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n y a une étude bien importante à faire pour la France. C'est celle de la vie des peuple» de son voisinage. Jusque-là, son action sur ces peuples ne peut être que préjugé et en^pirisme , et de ses rapports avec eux ne peut résulter.que T^ntipatliie ou la guerre.
Ceci peut sembler un paradoxe, c'est pourtant une réalité.
Prenons pour exemple TAUemagne.
Depuis le beau livre de M*"® de Staël, que n'flHtr on pas écrit en France sur ce pays? Poésie, li ture, roHians, pamphlets, histoire, théologie
prudence, philosophie, sciences naturelles, tout par nous a été passé en revue, édité , commenté , lu, traduit, paraphrasé, et même considérablement auipnenté. Nous nous vantons de tout savoir, nous avons tomrà apprend^ ; ^ ^ <
Sans doute Goethe et Schiller sont classiques parmi nous ; nous avons même eu nos Werther et nos ^rt</and« misanthropes. Un temps a été, où nous songions à restaurer Faust, alors , qu'au delà du Rhin, il était vieilli à un point que la merveilleuse liqueur de la sorcière du Jung-Frau n'aurait pu le rajeunir. Nous avons donné Thospitalité sur notre sol et dans nos murs au spirituel et incisif chef de file de la jeune Allemagne, à Henri Heine. Nous n'avons guère protesté contre J.-W. Schlegel qu'après sa mort. En jurisprudence, MM. Guizot et Laboullaye nous ont initiés aux doctrines des Savigny et des Hugo. En philosophie nous avons à peu près compris Kant, nous avons beaucoup parlé du moi audacieux et solitaire de Fichte , nous nous sommes monté rîmftgination avec Schellihg, et nous épelons à peu près bien llégel et son école. En théologie, nos curés (mt*très-bîen raisonné , quoi qu*on en ait dît, sur les Symboliques de Eichorn , de Bauer, de Karm, de de Witte et de Vatke; ils ont parfaitement réfuté, quoi qu'on en ait dit encore, l'abominable et
toHt à la foi» Admirable livre du docteur StraHM, sur Is Vie de Jêtus» Enfin nos sayants se sont vi re* ment préoccupés, dans ces derniers temps, de la marche des sciences naturelles dans la patrie de Leibniz , et Tétude des classifications de Garus et de Oken leur a ^t ayouer déjà que la Pbilosophle de la ttatmre n*était précisément ni une hypothèse, ni une absurdité.
Que nous reste-t-il à connaître après cela ? Précisément ce que nous n'ayons jamais soupçonné que nous ignorions et qui est le principal pourtant, — la yie réelle des, peuples germaniques. Bans cette connaissance, toute cette littérature, cette philoso^ phie , cette théologie, n'est pour nous que lettre morte; nous ne.pouyons par là que nous fkusser Tesprit, et nous égarer dans des diyagations sans fin. Qui voudrait croire qu'en France on en est encore à comprendre Luther (4)?
La vie réelle îles peuples, cette vie de tous les jours qui est la vie véritable, ne saurait s'étudier
(i) liO a^ écrivain français qui ait pensé mi^aieiit wgf le réformateiiri est M. Amand Saintes, Dans aon livra sur te nationalisme en Allemagne, Paris, 1840, il en aparfaitev ment apprécié le rôl« ^ a halûlement saisi le sens de ses doctrines.
dans les livres ni dans les poèmes. On a dit que la littérature est Fexpréssion des mœurs â'naeisocîété; eet aphorisme tant admiré est vrai et Iras, OMome tous les aphorismes ; vrai, Tesprit du (âiilosophe et rimagisation du poète plongent toujours par quelque côté dans le mili^i social du temps et du paya; faux , la réfldité présente n*68t jamais qu^Wi point d'où poète et philosophe s^élancent venTmeràr» Les lettres et les arts ne sont 49lic que le retentissement éloigné des mœurs d^une nation ; ils ne nous donnent que la mesure de ses tendances et de ses aspirations ; ils ne nous i4)prennent rien sur le travail intérieur qui s'accomplit en elle pour établir réquUibre entre ses besoins anciens et ses désirs nouveaux, ni sur les moyens qu'elle est appelée à mettre en œuvre pour réaliser son nouvel idéal. Or, nous le demandons , n'est-ce pas véritablement cette dernière étude qui seule importe ? Malheureusement, eUe offire de moins riants attraits que celle des poèmes et des curiosités scientifiques; elle n'est possible qu'à la condition d'une observation attentive et suivie ; elle exige des recherches statistiques très-détaillées; il y a surtout à établir le bilan des races allemandes. Tout cela est fort peu amusant, nous l'avouons; tout cela est pourtant nécessaire si nous voulons aboutir à une science sérieuse. Mds il y a fort à pa-
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nevifiie tes esprits ne- se tanceront point de iM^t dtans^çette voie ; pendam longtemps encore nos 4i»siiQrtaiteturs noua expliqueront le rnowenient .de }a w fermaniqueporles^iliythes de Strauss, i^ëe de Hegel, Tathéisme de Fauerbach et la propagande des idëea françaiaes parmi les étudiants des uni- Tefsités.
Sur. cç dermier point nous pouvons hardiment leur dë0lar^ qu'ils sont dans ime erreur profonde, et que. c'est ce préjugé, répandu depuis dix ans, qui a empêché la presse fî^ançaise de bien saisir la signification des mouvements révolutionnaires de FAllemagne. C'est , par suite d'un développement social qui lui est propre, que l'Allemagne cherche aujourd'hui à sortir des langes politiques qui l'ont si longtemps emmaillotée. U y a là une énergie spontanée, non une force communiquée. Sans doute, les grands principes proclamés par la France ont depuis longtemps passé le Rhin; mais ils y ont trouvé des germes sur lesquels ils ont été forcés de se enter, et s'ils se sont mêlés à la vie générale de ces races toutes différentes des nôtres, ce n'a été qu'à la condition de s'y transformer et de se mctti*e en harmonie , avec les idées et les tendances naturelles des peuples. Nous sommes à l'avant-garde de l'Humanité, c'est vrai ; nous sommes les éclaireurs de l'a-
lire qu*à se mettre lumbles disciples.
e , le Phalanstère démontré que sur incés qu'eux? Il y emps avant Saintlosophe allemand un âge nouveau, l'avenir; que les ms les témoins et cganîsation nonque c'était par iation à toutes ions de la crise ntraire de nos t la preuve de
Ce
sons ici sortira de la lectu complète que nous^aison Ce n'est pas la première produit en Fraiice. En 4 1 plus brillants du philoso connaître quelques points leçons publiques (1). Dep Bruxelles un coiws de phil avoir quelque retentisse tière (2). Il y a plusieurs a publié, dans Texcellen série d'articles sm* la vie , nées de la théorie de Kr M. Âhrens , ni l'esprit si
(1) Cours de psychologi les, 1835.
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cal Duprat n'ont réussi à diuiner à Kranse Fimportance qu'il mârite» ni à appeler le débat sur ses âpctrines. En dehors d'un petit cercle d'esprits désintéressés, nous pouYons aflSrmer que Krause est parfaitement inconnu en France.
Nous ayons pensé que ce vide, fait autour du philosophe allemand, était une injustice dont nous devions le venger. Nous nous sommes dit qu'on n'aurait qu'à gagner au contact de cette doctrine vigoureuse. On vient de s'apercevair, en effet, que la longue lutte qu'on a soutenue contre les utopies contemporaines n'était qu'un combat contre un fantôme ; que les arguments passaient à travers ces conceptions creuses , sans les renverser jamais ; qu^on ne pouvait que s'efféminer dans cette étude stérile, et de guerre lasse, on est prêt à tout abandonner, à nier même la possibilité d'une Science sociale. Ce désespoir, s'il n'était arrêté à temps, serait bien plus funeste qu'une rétrogradation en politîqhe, car il nous conduirait au doute , et de là à la négation de l'avenir, en d'autres termes à l'athéisme social.
Le seul remède c'est de fournir des aliments so« lides à ia critique, des adversaires dignes enfin des coups qu'on pourrait leur porter. En outre il faut fixer un idéal aux esprits, fournir des règles et des
lois qfÀ s'adressent à toutes les énecgie«-inittiames pour les diriger yers la fin que nous impose notre nature, établir enfin un uitte contre-poids à toutes c^^ Ôpéculatiiins qui laissent à Técart les intérêts ppTQQanenu de rhcHome et de la société.
«éia dooiriBe de Krause nous a p^iu merveilleusèment propre à jouer Ce rjle, et c'est dans cet esprit que notre livre a ét^écriL bes disciples du philosophe ne peuvent nous "^n vmrioir d'avoir si bien pensé de leur mahre, et «H^t à nos romanciers socialistes , ils apprendront à cçtte é<iole que la science- sociale a sa racinç dans la science, de l'homme, et que cette demièlre science, onne la fait point avec des données imaginaires, mais «v^ectle la méthode, de l'observation et de la logique, tfois choses dont nous les voyons totalement dépottrvus.
Qu'est-ce à dure? Est-ce que décidément nous devons regarder notre Socialisme' comme une chimère? Devons -nous répudier toutes ces théories qui manifestent si évidemment le besoin non satisftjt d'une vie nouvelle? N'y a-t-il rien dans le Saint- Siœonisme , dans le Fouriérisme ou dans le voyage
en Icarie?
Nous serions désolés qu'on attribuât ce sens à nos
paroles. Â nos yeux , le Socialisme a une grande
— im — wÈÊBni^ttBifwm fourni, par une série de ftnsses hfpodièMi» à kl véritable Science seeiale Toecaftion de se ferander et de se définir, fl frat des hérésies, dit r Apôtre , pour qne la traie reHgim manifiesle sa grandeur; il faut également des sophianies pour qne la science réelle se déeavrre dans «(«(^lendear anx intelligences. Mais le sophisme et rtaéréflie ne sont que né§aHf^f ni Ton ni Fantre ne sont ««If, -^ oe (pd est bien dfflërênt.
Nous allons essayer de déterminer quelle est la valeur du Socialisme, et en même temps de d^iir à quelle tendance il vépond dans l'Humanité. Nous ferons entrer tout naturellement, à la suite de cet exaraen, une appréciation critique de la doctrine de b«i8e.
Le besoin de THumanité, à l'époque où nous nons trouvons , son besoin le phiB pressant , manifesté par les eoOHnotlons politiques , par le scepticisme religieux, par la rénovation scientifique , par le dévergondage passionnel, par les agitations intérieures de rindustrie , c'est une détermination nouvelle de Vidée du Droit ou de la Justice , et rapplication de cette idée à tous les ordres do la vie sociale.
. iîi
E(i I qttoi, dira-t'^oi, le Droit ou lu lUBtice, n^estce point une idée éternelle , néeessaire, absolue? Cette idée n'est-elle point éeiite dans la conscience de tous les hommes? N'est-elle point la règle qui dirige toutes nos actions? Peut-elle être matière à expérimentation, à spéeutation, à raisonnement, à recherehes? Tous les peuples ne sont-ils point d'accord là-dessus depuis des siècles ? Et se peut-il que lHumanité, s'étant trompée à cet égard , eût autorité à retenir sur son erreur? Qui s^ posoralt juge entre sa pratique traditionnelle, si elle y renonçait, et ses tendances ou ses notions nouvelles? Quf me répondrait, qu'après avoir erré sur ce point si important dans le passé , elle n'erre point dans ses prétentions pour Tavenir? fit si réellement l'idée du Droit est, dans rintelligence, le sentiment et la société, soumise à une marche progressive, que devient la certitude de la loi, la certitude de la morale, la certitude de la société même?
On pourrait multipHef à l'infini ces interrogations, que la question n'avancerait pas d'une ligne. Outre qu'elles rentrent toutes les unes dans les autres, et que la plupart né sont que des logomachies, elles ne prouvent riefi contre ce fait, qui est le mot, l'idée suprême de notre temps, — le besoin d'une notion plus large de la Justice et d'un changement
complci dans 1«b rapfMrts sociaux. Ge iidt a pour lui l'autorité ia plua haute; Il est proclamé par la bouche des honunes d^Etat, des prêtres, des savants, des pliilosophes, des moralistes , des artistes et des travailleurs, et comme tout cela c'est THumanité, c'est le Peuple, nous pouvons dire par la bouche du Peuple, de THumanité. Quel homme , à moins d*or^ gueil et de folie, oserait nier Texistence d'un fait que lui-même atteste, qu'il est forcé d'attester, s'il ne veut pas se mettre en dehors de la société même.
Bon gré mal gré, la question redoutable est posée, il faut la résoudre. — Tous sonifrei , vous gémissez, vous désirez le bonheur, et il ne vient point, disait, au déclin d'un monde, un réformateur méconnu. Cherchez d'abord la Justice, et le reste vous sera donné par surcroît. Après dix-huit siècles, le problème social n'a point changé de terrain , et tous répètent aiqourd'hui la parole du Qirist. Qui a osé y répondre?
L'Humanité, être synthétique d'harmonie de l'Esprit et de la Nature , est , comme ces deux êtres , douée d'un instinct 4ui .lui est propre. Cest par cet instinct qu'elle mêle sa vie à la vie totale de tous les êtres de l'Univers, et qu'elle maintient l'harmonie entre l'organisme des êtres qui vivent en elle et l'organisme un et absolu qui se dévelof^ au sein
de l'Etre suprènie.'i y a plinl : oet hiifeîilcteBt dèué du double ci^ctère de TE^I^rit et de la Nature, il est tout à la fois- nëceeMudre et spontané : nécessaiie, en ce que son contenu s'ûnpose faUâement à THumanitë comme une condition de sa vie et de son développement dans F^semble des choses; spontané, en ce qp^^iSB sr ^pialité d^être rationnel, Aumanité réalise HbreiMU*, par son énergie propre et intime, ce conttM fatal et néiiessaire. De cette contradictioii, inhéreftte à FcâSlehce de THumanité même et résultat d# la dualité de sa nature, résulte Fidëe et le fiait du Progrès; le Progrès, en effet, est la jéalisatîoa successive par FHtimanité de Fensemble de ses lois nécemires. Quant au mode -de réalisation de ces lois, ou comment du Progrès > il est donné par la notion même; c'est par la contradiction que ces lois se réalisent , et le Progrès se t^ve être :ainsf une idée synthétique, réunissant ces deux termes opposés, les harmonisant en quelque sorte , mouvement et conservation. Il suit de là, en outre , que le besoin de Progrès est ' précisément cet instinct dont nous parlons, instinct qui prouve que THumanitë ne vit pas seulement dans le Temps et dans TEtemité , mais qu'elle est , dans son existence suressentielle, au-dessus du Temps et de rEtemUé.
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Or, aprèi qu€ llnsKinct a vUiré an fond de son être et lui a imposé la nécessité d'un dételeppe* ment plus large et plus cmnplet de sa vie, il se trouve que THumanité se résiste à elle-même et nie la réalité du besoin qui la sollicite au mouvement ^ et que, d'un autre c6té , elle affirme cette réalité et cherche dans sa conscience les moyens d'y satisfaire. Et comme cet instinct agit, non pomt, ainsi qu'on l'a dit, à des époques plus ou moins éloignées, mais d'une manière continue, il s'ensuit que la vie intime de l'Humanité a pour condition première l'opposition , et que son développement s'accomplit au moyen de l'harmonie progressive des termes de cette opposition nécessaire.
L'opposition, la contradiction, l'antithèse, ou si l'on veut, l'antagonisme, telle est la loi inflexible, nécessaire, absolue du développement de l'Humanité. Nous pouvons, nous devons même faire tourner cette loi au profit de l'harmonie et du bonheur. Mais il faut avant tout que nous nous y soumettions. Ainsi le veut notre nature même.
— ieme suis trompé sur le sens de ce mot de Justice, que, dès le premier jour du monde, mes lèvres oai bégayé ; les rapports entre les êtres qui vivent dÉna mon sein se sont établis sur cette erreur ; là est la raison du mal dont je souffre et dent ils souf-
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frenté CdB rappiNrts doiTont^tlMuoiger ; ilgjchaDgeroiit, crie ai^ourd'àiii la Yoix f%tidiqtMU ^
•^MaîS) répond, d'uQ eèté, l^Hmnaiiitéi cette e^* reur dont je In'aeouse ii^«st-elle pdm le rëwilM d^ine BMfelle méprise dont je f«ind bie»* de me gàider« Que de fois j'ai cru ainsbà cett» TAtintérieure qui me criait que j'avais été du^ib^dis moi-méiiie^ et cpie mes douleurs disparaîtraient avec le mirage qui ef-»* ftasqttait mon intelligence, fitair la fm de ses fMrieÉ^ j^i wBt fins cherché à rétablir réqafiibre %mbm toiles ces forcer ennemies qui ëe combattent m mliti-même, et chàqift dfeét^M le signal d'une nouvelle série de maux; J*id>4teuit les caates^ et resdavageest tèim^ m'apportant wieplaie vmaeBm ; j^ai inventé la charité, il n'on est «em que TlsolëP» tnébt et la haine; j'ai brisé les ehatnes de reselavei Je lui ai dettné le mitoè Dieu qn'à son maître, et te matt^è , âu nom de ce IMeu, il ftiit de l'esclave un e^; i'é! éihimcipé le si^f, et aujôurd'hitf le voilà * t^ûs éerëséj pins mkéràble qu'il l'avait jatnais été^ Le Paria, l'Ilote, lé Gaulois de la glèbe, voudraient^ lié dé ton iW>i!l-, ft^olétahre^ toi qui ne peux ni iMt en ti^vàBlatot ni mourir en conibattant t Aujt>ttrd*hUî, la voîx ttiè crie t Abolis le Prolétariat, et tu auras efafin. cô bonlmur que tU poursuis depuis tm, dé siècles. Et je kd obéirais? Non, cMte idée
de benheup qui^m'obtèdafi'est que l^rèv^ de non imagination troid)lët. Je crois réformer'inaTie, et je ne fais que rés^tMiter so«s une autre forme ce que j6«nl'0iV(irce de dKOruirer, D'où vient cek? Je le reoonniis maiiat^ftsint :•}« suis «nproie à une fatsMtë inflexible, le tank est en mei nécessaire comme le bien, et c'est du mélange de Tun et de Tautre que se compose ma vie. Faisons donc taire cette voix meni^towe, tX âl8on»-lui hautement : Tu m'ordonnes de Murcherv «t*tu sais bien que, pour moi, marcher c'est fk^pigner à la même place. Tu me cries Jus-tiee, je ne vois que Ja NéceiMkTn me parles d'avenir, je ne me suis jamais aperçu que le temps fût autre chose que le présent succédant au présent. Abolis le Prolétariat, dis-tu. Conmie si je ne savais pas qu'en t'obéissant, je ne ferai qu'effacer un mot de ma langue, et que la chose resterait avec un mensonge de plus. D'ailleurs qu'est-ce que le prolétaire, sinon l'ilote, le paria, le serf émancipé, d'après tes conseils, tes ordres, tes inspirations? Qu'en veux-tu faire aujourd'hui?
— Une méprise ! reprend aussitôt et en même temps l'Humanité. Non, ce n'est pamt une méprise que cette voix divine qui retentit ay fond de mon âme, et qui donne l'impulsion à ma volonté. Le mouvevient est ma loi, voilà pourquoi je me trompe.
et pourvoi aussi je suis capable de réformer mes idées, au fur à mesure que j'approche du sanctuaire de la vérité. Tai erré sur Tidée de Justice, comme j'ai erré sur le mouvement de la terre, sur le système des plantes, sur l'histoire des animaux. Et c'est en revenant sur mes erreurs, que j'ai effacé une foule innombrable de maux et de calamités. Je ne me repens point de ce que j'ai fait ; oui, il y a encore en moi des plaies hideuses; mais ne suis-je pas libre, et ne me suffit-il point de les avoir aperçues pour avoir aussitôt le pouvoir de les guérir comme j'en sens en moi le désir et l'espoir? Le mal aujourd'hui, je le vois Men, vient de ce qu'en proclamant tour à tour la liberté et la fraternité, j'avais oublié que l'égalité en est la condition première. Eh bien, appliquons l'égalité, et ce bonheur, qui est mon idéal, deviendra la réalité même. En effet, ce que je prends pour des forces ennemies , ce ne sont que des déferminations intérieures de ma vie même ; or, qui oserait dire que je ne suis pas égal et identique à moi-même dans ces déterminations ? Ce que je prends pour l'inégalité, ne serait-ce point par hasard la différence ou la distinction ? Ce que je prends pour une lutte, ne serait-ce point une tendance vers cet équilibre dont je nie la possibilité ? ' Le prolétariat est une transformation de Te^^cl^-
vage, cela est vrai ; mais ne serait-ce point la dernière foime que Tesclavage a dû prendre pour disparaître tout à fait? N'est-ce point un fantôme qui doit s'éclipser à la seule approche du grand jour du Droit? Si rëgalité est ma loi, si je suis moi-même dans tous les êtres qui vivent en moi et par moi, ces êtres doivent se rattacher à un seul et unique lien, leur vie est commune, ils sont solidaires les uns des autres, et c'est Foubli de cette solidarité qui est la source de tous les faux rapports qui existent entre eux. Fatalité ! c'est tm mot que.j« ne comprends pas. La liberté est mon guide , ma règle , ma foi , mon espérance. Avec la libit^ je pourrai transformer le monde ; à plus forte raison que ne puis-je pas sur moi-même ?
Ainsi s'expriment à chaque moment 4e la durée ces deux voix antithétiques. £t, comme l'Humanité vit en chacun de nous, de même cette dualité existe dans la conscience de tous les honunes, et, quand nous croyons faillir à nous-^mêmes, i^se trouve que nous n'obéissons qu'à une loi de notre nature, le dédoublement, si je puis m'exprimer ainsi, dans notre conscience de l'instinct de l'Humanité.
Ces deux voix portent des noms* bien divers dans la langue des peuples. Elles s'appellent tour à tour, la première, superstition, routine, autorité, so-
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phisme, ignorance, fait; la seconde, philosophie, utopie, liberté, logique, science, droit, c'est-à-dire qu'elles forment dans leur expression deux séries opposées qui doivent se reproduire dans toutes les manifestations humaines. Et , comme la théorie de la vie sociale est une de ces manifestations, il s'ensuit quMl y a une théorie de la vie, superstitieuse, routinière, despotique, sophistique, ignorante et brutale; il s'ensuit, d'un autre côté, qu'il y a également une théorie sociale philosophique , utopique , libérale , syllogistique , qui a en outre la prétention de reposer sur des données certaines, et d'être l'expression de la justice. Et , pour compléter l'opposition, l'une n'affirme que le présent, l'autre ne consent à accepter que l'avenir ; l'une a pour mot d'ordre la réalité, l'autre Vidéal.
On est convenu depuis un demi-siècle de donner à la première de ces deux théories le nom d'J^conomte politique; la seconde, plus récente, a pris le nom de Socialitme.
Ces deux sciences (car chacune d'elles a la prétention d'être une science) se font une guerre furieuse, et se nient réciproquement autant qu'il est en elles. Cependant on vient de voir qu'elles sont l'expression d'un même fait , du besoin que l'Humanité éprouve d'un changement radical dans les ra^^Q.'^v*^
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de ses membres et d'une définitioUy ainsi que d'une application, plus étendue de Tidée de Justice. La preuve de ce cpie nous ayançons $d trouve d'ailleurs à chaque page des livres des économistes et des socialistes. La lutte qu'ils poursuivent dans leur sphère est le reflet de cet antagonisme auquel il nous est impossible d'échapper, et qui s'impose à nous par une nécessité ixiflexible.
Le Socialisme a donc sa raison d'être dans le même fait que l'Economie politique , et c'est avec assez de raison qu'on a traité de burlesques les combats cpi'ils se livrent entre eux. Mais, après avoir coi&taté à quelle tendance de l'Humanité le Socialisme répond , il nous resta*ait à constater sa valeur, à indiquer ce que nous devons en attendre, et, en dernier lieu , à voir si ce qu'il propose est réellement adéquat à ce que l'instinct social réclame. D y aurait là matière à tout un livre. Forcé de me restreindre , je n'aborderai que les points principaux. L'intelligence du lecteur suppléera au reste.
Si nous examinons bien les différents systèmes socialistes, nous verrons qu'ils se rattachent à trois cenfres principaux : le Saint-Simonisme, le Fou-
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riérisme, le Gommimisme. Nous écartons le système cTOn^, conâie.h'ayant aucune yaleur scientifique^ coiâme n'étant qu'use doctrine que la philant}âr6pie pem avdner, mais -qui n^a rien de commun âyec Fidée véritablement sociale. La conception derilfustre Anglais manque précisément de ce qui feot le fond âé Socialisme, d'une méthode et d'une métaphysique. Aussi- ne saurait-elle tomber dans le domaine de la critique. L'expérience seule peut prononcer sur son contenu , et nous déclarons ici que l'expérience ne lui a guère été favorable.
Entre les trois systèmes que nous venons de nommer, on ne découvre ordinairement aucun autre lien que leur coexistence à une même époque. Jamais on n^à soupçonné qu'ils formassent les termes d'une série logique, et que, dans leurs résultats, ils fournissent trois principes , dont le premier est l'antithèse du second , et le troisième la synthèse des deux autres. En d'autres mots, on a entrevu, mais l'idée n'est venue à personne de démontrer que le terme nécessaire , fatal , auquel aboutissent ces trois systèmes étaient justement le troisième, la communauté ; encore moins a-t-on cherché à expliquer ce fait, qui est pourtant de la plus grande importance.
C'est de cette démonstration que nous tixex^ows. Vd.
réponse aux questions que nous nous sommes posées sur le SodaUsine. Abordons mainteiiaiit l^esamen de ces trois systèmes.
Le mot du Samt-Simonisme est dans le Nêmwmm Christianisme^ Gënéralemeiit od ne loue ni on n>»time asseï ce ilTie qui peut pécher par la forme, mais qui pour le fond est sans contredit un des pins hardis qu*îl ait été donné à im homme dTécrire. Sans ce livre, peut-être le Socialisme ne serait rîen: et c^est dans le développement qu'il a su donner WÊOi idées qui y sont contenues qu'il a puisé son existeneé, sa vie, sa force. Je vais donner du Noutemu Ckris- Hanisme une analyse courte et substantielle.
« Le Christianisme est tme religion divine: mids dans cette religion , U faut distinguer une partie divine , fixe et invariable , et une partie humaine, mobfle et perfectible comme tout ce qui tient k THnmanitë. La théologie , la science du dogme et dn culte, voilà la partie changeante et progressive de la religion ; quant à son principe immuable , U est tout entier dans cette maxime : Les hommes ifotnfwi tf amêtdrê wmmê frèrssy Us wm à Végarà ées w^ tn$, CPesl là ime idée impérissable ; on peut la ehanfsr, la tnniâgurer, lui dcmner une autre forme; il est impossiUe de la détruire. Ce principe, qni est 4s la morale, fournit également une base à
la science sociale : si tous les hommes sont frères , ils doivent organiser la société de manière à améliorer le plus promptemént et le plus complètement possible Vexistence morale et physique de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre.
» Les premiers Pères de TEglise ont accompli la tâche qui leur était imposée par ce principe : ils ont prêché Tunion aux peuples , ils ont défendu les faibles contre Toppression des puissants ; ils ont enseigné une morale fondée sur la fraternité humaine ; ils ont enfin , autant qu'il était en eux , dirigé la société vers le but divin. Ils ont senti qu'ils devaient avoir pour chefs les hommes les plus capables d'atteindre ce but , et ils se sont donné ces chefs. Tant que les Pères de l'Eglise ont suivi cette marche , on a pu les considérer comme infaillibles; et la société a eu raison de se laisser guider par eux. Il n'en est plus de même aujourd'hui : le clergé et ses chefs ont abandonné la voie du Christianisme ; ils se trouvent complètement en opposition avec le principe fondamental de cette religion. L'inspiration s'est retirée dé l'Eglise ; elle est passée tout entière dans le sein des laïques. Tous les clergés et toutes les Elglises sont tombés dans l'hérésie.
» Le principe de la fraternité humaine est le plus général qu*on puisse donner à un système de mci-
— uxn — raie : U doit àtmc derenir le principe social unique. ïjt Chiislîaniftine doit subir une trmsfonBaiion et derenir la religioD unhrendle. L'ancîemie doccriae chréfieDBe a laissé la aociétë Uvrée à toutes les latleB de la force phy^que et de la puissance du sabfe ; la nouvelle metlra fin à toutes les luttes et à tous les antagonismes , et dirprineipe de la fnteiBilë minu compris déduiront toutes les institutions spiriCnenes et temporelles. Elle dirigera de nouveau la société ven le grand but de Famétioration de la classe la plus pauvre. Et quand œ grand but sera atteint « la société n^aura plus quHine seule religion, ne formera plus qu^une seule famille soumise à une seule et uniforme organisation.
» Le Protestantisme et le Catholicisme , qui ne remplissent pas ces conditions, sont des hérésies dans rflumanité. Le Pape et son Eglise ont erré sur trois cheISs : I* renseignement vicieux des laïques ; i? la mauvaise direction donnée aux études des séminaristes , et par suite l'ignorance et Fincapacité religieuse des desserrants du culte ; dl^ Fautorisation occulte ou patente accordée à deux institutions diamétralement opposées à Tesprit du christianisme , celles de Tlnqùisition et des Jésuites, trois hérésies destructives du principe de la fraternité humaine; trois obstacles dirimants à Famélioration de la
— xxxm — classe la plus nombreuse et la plus pauvre. — Si le Pape est hérétique , Luther ne Test pas moins. Il est hérétique au premier chef, pour avoir , quand il était maître de sa formule , quand il avait fait table rase devant lui, proclamé une morale très-inférieure à celle qui peut convenir aux chrétiens dans rétat actuel de la civilisation ; il Test encore pour n'avoir pas , comme Jésus le disait , organisé Tes* pèce humaine dans l'intérêt de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. Au second chef, Luther est hérétique pour avoir adopté un mauvais culte, pour n'avoir point appelé au secours de sa réforme tous les arts qui charment la vie , la poésie , la musique , la sculpture; pour avoir prosaïsé les semimants chrétiens , pour s'être privé de l'illusion sensuelle que le catholicisme avait si bien mise en œuvre. Enfin Luther est hérétique au troisième chef, paite qu'il ordonne de ne lire que la Bible, lecture «exclusive, immorale, souvent féconde en révélations sur 1#8 turpitudes humaines , lecture trop métaphysique d'ailleurs qui a retardé le progrès de la science en Allemagne. Donc Luther comme le tepe a dévié du grand principe religieux, du but essentiel de toute loi et de tout dogme , l'amélioration morale , physique et intellectuelle de la classe la plus pauvre et la plus nombreuse.
il faut loi icstitacr un cétê saisad dont le frappe de stélâité tatt SQB actîM sociaie. Le UMt de Chrât : Jfon rtywf «"cff poM ée c* mmêt, a dëteraiiié dau la idigîoB fosudne «ne tetie éler* Délie ei indéiBÎe entre la matàèn etltatelligeBee, le owrpe et FeapriL Cette httle doit cesser; le cuhe nooTeam doit se pwiduire eoame «■ Ut à la ftMs social ei rdigiflox, c^est-è^dbe aansHei et spM*
Td est œ Ihnre. On giasd DOBlve n'y ^ineiit rien de jieof ni de saillam ; Doos croywis y décoonnrir, iHMiSs la pensée da xo* siècle, n ne s'agit poôit là en ^Eet d'iule r^oraae rdigienae basée sur et t argii* ment fimx et niais q«e le ChristianisBie a été détooniéde ses voies, ^q«e la furoAmatioB est flagrante dans tontes les Eglises. Cela eût été grand an temps d'Arias on de Jean Boas; mais cela est do* TenaMicnle dans l'aUbé Chàtri. LeSaint^^monisae est plus qa\ra plan de réimnereligieiise, c'est mie réfonne sociale^^^ L'aneieraie société ne yant ptas rien, s^éefie.^Samt*âimon , mie nonvefle va naître ; voici son dogme , son culte, sa loi. Après la réy»» Itttion -de 4789, Tapparition du Saint -Simonisme est réellanent le fait le i^us saillant des temps ino<^ s voudrions qu'on Toubliàt moins.
G'e»t d» l'esprit du Nouveau ChriêHaniêmê qu%M soitle pour rëcole Saint^^imonirane la formulation de sa doctrine sociale. LHdée primitive, Tidëe germe pourainM dire, c'est que la rénovation sociale doit ^rtir de la rénovation religieuse , que la politique , la morale , Fart , Findustrie , la science doivent être subordonnés au principe religieux. Quant au caractère de la religion nouvelle , il tranche nettement sur eelui de la religion expirée : le catholicisme n'avait subsisté que par le dualisme, par le combat de iHM|nni contre la chair , de Tintelligence contre la matière; au lieu d'adopter cette division consMsrée jusqu'alors , le £aint-Simonisme s'annonça eonme devant l'annuler, i» Ces vieux principes, éiéments d'une lutte étemelle , au lieu de se combattre allaient désormais se combiner, recevoir une impulsion harmonique , se sanctifier l'un et l'autre et l'un par l'autre. Avant notre époque , cette cause de conflit, introduite dans les diverses religions régnantes, les avait rendues videniaies et incomplètes* Le principe du bien et du mal proclamés par la Genèse, les dieux bons ou mauvais du paganisme grec et du fétidiisme asiatique avaient amené ce dualisme interminable, cet antagonisme, qui se résumait pour l'Humanité en révolte des sens contre
la raison > révolte funeste qui t^ait l'âme et le corps
/fMMun étal d'irritatioD d diMMtilité eoBsumies, «I r|tii ^ pMMiil de Tordre idéal dans Tordre poâtif, ré«KtMait mit les lob , av les morars , sur les habllwle»^ Mtr Torganisation sociale et politique, créant ainsi d'une part les haines entre indiYîdaa, de l'autre les guerres entre nations. — Donc fl Mlait t pour que Tllumanité arrivât à la complète harfnonie de ses» forces , que la chair et la nutière fassent réhabilitées. Il fallait faire justice, dans une loi noutelle« de toutes les abominations et de toutes les erreurs de la loi ancienne. Les devises ryithni|jpfii : Nortiflex^ouSf abstenea-vous, devises négaiivesy devaient se retirer devant celle-ci : Sanctifiez-vous le travail et dans le plaisir. — Ce dualisme, fois Admis comme élément et comme forme, avait dû se glisser et s'infiltrer par mille fissures imperceptibles de la base au sommet de THuraanité , s^inflinuer dans 1rs mœurs et dans les institutions, dans les coutumes des peuples et dans Tesprit des gouvernements. Atpi la distinction entre Tesprit et la chair avait conduit à reconnaître deux directions. Tune temporelle, Tautre spirituelle, à proclamer deux maîtres, un empereur et un pape, chacun avec sa hiérarchie et ses attributions distinctes. Les paroles : Rendez à César ce qui est à César, avaient étab'* *^"<* le Christianisme cette prémisse orageuse
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dont la conséquence apparaissait dans une guerre de 1800 ans enV^ le temporel et le spirituel. — Le Saint-Simonismetf admettait pas ce duel; il n'adr mettait pas que THumanité dût être ainsi à tout jamais violentée, tirée à droite par la chair, tirée à gauche par Fesprit , ne sachant que croire , ou de ses instincts ou de ses désirs; il n'admettait pas deux forces rivales s'annulant dans le choc. Le prêtre de Saint-Simon devait unir , suivant son expression, la chair à Tesprit et sanctifier Tun par l'autre (4).
Le dualisme, ainsi effacé dans Thomme et dans la société, il en résultait logiquement qu'il devait l'être de la métaphysique. Le Catholicisme, en effiet, avait opposé Dieu au monde et en avait fait un pur esprit. Une telle opposition n'était qu'une face de l'éternel antagonisme et devait disparaître à son tour. Le Saint-Simonisme aboutissait ainsi fatalement au panthéisme : « Dieu est tout, disait-il, tout est en lui, tout est par lui. — Nul de nous n'est hors de lui, mais aucun de nous n'est en lui. — Chacun de nous vit de sa vie , et tous nous commu-
(1) L. Aeyband, Béformateurs contemporains, 2* édition, p. S54.
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de rassociation universelle, renrégimentatlon des trayàîlletirs, Tînégalité des fonctions sociales, l'abolition de rhéritage , Téducàtion professionnelle , la réforme de la pënàfitë, le pouvoir concentré dans vin seul couple, Torganisation du crédit, la répartition des im^trumen^ts de travail, la destruction de la fain^ll^iéjUir facilité du divorce.
En 4^1 le Saind-Simonisme a-t-il répondu à cet instinct social qui sollicite VHumanité à un progrès noWeauf ïn quoi s'*en est-il écarté?
Le Saihl-Sîmonisme a donné d'abord à cet instinct son nom et sa formule. C'est quelque chose que d^avoir laissé après soi ces mots qui sont devenus peu à peu Tidée d'une èr^ qui commence :
Destruction du système féodal, Abolition du jirolëtariat. Fin de Vexploitation de flamme par ThommCj Sainteté du trai)aiL C'est, en effet, pour déterminer le sens positif de ces paroles que méditent nos jeunes générations , et c'est pour leur réalisation que nous venons, pour la troisième fois depuis soixante ans, de briser un tpône, chasser une dynastie, déchirer une constitution. Â cause de cela , le Saint-Simonisme a bien mérité de l'Humanité et des âges.
Mais après avoir envisagé, d'un regard hardi et l'enne, toute la profondeui' du problème, la Familks conune on appelsdt l'école , a défailli dans la solu-
éodalitë , il Veux a emsrnemén^ «t il'adminisa fonpe catholique et que runiyei^iser en religieux "vers les traindustrie. Les Saintprétention de repro- ) , conservatrices de ividu ; ils voulaient \ilosophie , le poutous. Maïs ce n'ë- En réalité , leur
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le problème social par la Religion. Là, est la source de ses nombreuses aberrations ; par là atissi s'explique comment il a misérablement échoué : comment , au lieu d'arriver à la Science , il n'a abouti qu'à la superstition et à Tabrutissement de l'intelligence , comment il n'aurait réussi qu'à donner à TArt une direction absurde , comment encore son économie politique était, non l'expression , mais la destruction même du Droit et de la Richesse sociale. En entamant la question sociale par le côté religieux, on trouye devant soi une légion d'impossibilités que rien ne peut résoudre : quel est le critérium de la certitude ? Qui peut communiquer la foi ? Où est l'obligation de croire? Gomment Dieu se prouve-t-il? Toutes questions, qui donnent lieu à des cercles vicieux aussitôt qu'on prétend les démontrer, et auxquelles il ftût pourtant répondre. Sans doute le Droit est absolu , et , à cause de ce caractère absolu, il ne peut être accompli parfaitement que dans la pensée et dans le sentiment de FEtre suprême. Mais cette pensée et ce sentiment peuvent-ils me venir du delion? Et si je ne veux pas accomplir cette ju^mii cpie vous me dites divine , qui m'y forcera? ^JUP^ierez-vous le despotisme , et ressusciterex-vôôs le martyre et la persécution?
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La routine et le fait eurent donc beau jeu avec le Saint-Si monisme. C'est par lui quMls ont commencé cette négation systématique du contenu du problème social. Du reste ^ le Saint-Simonisme s'est pour ainsi dire jugé et exécuté lui-même ; car il a été renversé par les mêmes hommes qui l'avaient constitué. Quant à la Société, elle Ta regardé passer en cariant au scandale, et sans se douter un moment que le problème de son avenir venait de se poser devant elle.
Enfin ce qui a tué surtout le Saint-Simonisme, c'est le caractère exclusif de son principe. A force de voir le mal dans le dualisme et le bien dans l'unité , il avait fini par ôter toute racine à l'individualité , et par ouvrir la porte au panthéisme aussi bien en religion, en morale, en politique qu'en science, en art, en industrie. Or, c'eatun axiome de logique qu'une idée exclusive fait tôt ou tard renaître l'idée exclue^ en d'autres termes que ceUs-ci se pose comme principe et en opposition à la ^feéçédente, La théorie de l'Unité absolue, que f(tÉÉ|^'|ày^^ le Saint-
Simonisme, devait JtAtoUfBrd ^j^remplacéepar une hypothèse contrak9»:n|tlHi|pothè$e qui s'appuierait
au contraire surMfflMtlé^ h- Tel est en effet léi caraot^re.^ Fouriérisme. Ce que nous disons là du Fouriérisme semble tout
— xun — d'abord une contradiction. En effet, laDoctrine s'annonce conune la théorie de Vunité nnivenelle. Maia quand qn descend d^s Tex^tm^n des principes du Fouriérisme, on ne tard^ pas à s'apercevoir quQ cette unité qu'il proctan^e n'çMst rien moinei qu'uue variété et qu'une diversité in^iea^ ^ effet, Tunitéi dont il s'agit n'^t pas une uni^ de principe , eQ^ core moins est-elle une unité d'essence ou de Siub»tanoe : Dieu lui-même n'e^t pai; VH dans ce seqs, il n'est qu'une tripliçitéirréduGtiUe; l'unité du Fou» riériame est to^t bonnement l'unité de loi. Tous les êtres, tous le$ ordres de cboses, Pi^u, la Nature, l'Esprit, l'Humanité^ sont soumis à une 8e\46 et même loi, à Yattraetùm* des phénomènes qui régissent le monde mo;^ sout ainsi analoguea à eeun qui régii^sent le p^nde des astres, de^ animaux et des plantes, et U suffit de retrouver la 9Mej puis da l'appUquçr daiMf toute^ tes sphères humaines pour organiser la société -et pour ^ f^e diaparattre le mal.
Bien de ce qui existe n'fist 4ûne préeiséjnent mau* vais, Tous l§s élém^nt^ sociaux n'ont rien de vicieux par euxTmêmea. Seulement ils sont placés dans de faux rapports. Il n'y a qu'à changer pes rapports , à l'instant f(u chaos succédera l'wdre ; à la lutte, l'ému)ati<m; àrantagpnisme, l'harmonie.
« Jusqu'ici il a fallu recourir à des moyens artiiiclels pour réunir et maintenir les hommes en société ; pour empêcher, comme on dit, la collision des intérêts. Le procédé découvert par Fourier est une loi naturelle d*où résultera nécessairement Tassodation des hommes entre eux et Faccord combiné des divers intérêts de chaque individu et de chaque classe.
» Le moyen d'associer c'est tout bonnement d'appliquer au système industriel d'une conunune le procédé des groupes et séries de groupes rivalisées, engrenées, contrastées et unitarisées. Là est tout le mécanisme de la théorie sociétaire...
» Le groupe formé spontanément par plusieurs individus, attirés par goût et par vocation à un genre dé travail, et composé d'autant d'individus de tout âge et' de tout sexe que ce genre de travail peut comporter de divisions et de subdivisions : voilà le premier noyau de l'atelier sociétaire.
» La série formée spontanément de la réunion de plusieurs groupes s'occupant de fonctions de même ordre et de même espèce, dans le but de combiner leurs efiPorts : voilà la première grande section de l'atelier sociétaire.
» L'atelier sociétaire dans son unité constitue la phalange ou corps industriel organisé, association
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de toutes les séries de groupes, habitant le mékne lieu et formant le même centre d*action.
» Toutes ces démarcations se retrouvent où.èi. peu près dans Tétat de morcellement. L'atelier gâféical est la commune; la série esti|g|urée par ïefr divers ateliers affectés à la même fonction ; le groupe, c'est chaque famille, chaque boutique , chaque domicile privé. Cependant la commune morcelée est en quelque sorte tissue d'éléments hétérogènes ; elle n'a d'unité que par la domination gouvernementale et administrative ; tous les faits de la vie usuelle sont en dehors de l'action collective. La série, formée de tous les individus de la même profession est en lutte et en discorde par la concurrence atiarchique ; le groupe, un peu mieux dessiné, est soumis à l'unité d'action ; mais à une unité despotique fondée sur l'arbitraire de la volonté du père de famille et du chef d'atelier. — Un pareil mode d'agglomération est le résultat fatal des circonstances extérieures... Aussi, depuis le groupe familial ou professionnel jusqu'à la commune , tous les éléments de la vie sociale se trouvent-ils en essor subversif, c'est-à-dire dans des directions ou fausses ou contraires à leur nature.
» Dans les directions diverses que peuvent suivre les fovces on remarque les faits suivants : ces «^^^^
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fiions sont ou contrastées, ou opposées, ou mobiles, par alternance; cUes sont enfin convergentes ou divergente^. Le jeu du mécanisme social, tout comme le jeu du mécanisme passionnel de Findividu luimême, consiste dans ces différents modes d'action de la force. Ces différents modes d'action expliquent tout notre mécanisme social, lequel est un mécanisme en subversion, parce que les forces sont sans lien Mitre elles. Ainsi les travaux agricoles et les travaux manufacturiers sont en contraste, et ce contraste produit une concurrence hostile, parce qu'il n'y a point solidarité entre la culture et la fabrique. L'intérêt du producteur est opposé à celui du consommateur, et cette opposition produit une guerre acharnée. Ghacunest, tour à tour, producteur ou consommateur, capitaliste ou travailleur, et cet alternat de rôlea, loin d'associer l'intérêt de l'individu à celui de la masse, ne fait que multiplier lescoi de collision. Enfin tous les éléments divergents entre eux n'ont qu'un seul point de concurrence, le moi et l'intérêt personnel de chacun. De là, au lieu de l'équilibre et de l'unité d'action, la divergence des forces, le chaos général, avec quelques centres paiticuliers où l'ordre est maintenu par la force.
» Pour avoir bien observé les causes de tous les effets de notre mécanisme industriol,, Fpurier est
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aiTÎTé 9 trouyer le^r loi naturelle de cco^lniuufMHii et d'a««>ciaUûP. Sans rien changer à \^ Pf^tur<| d^fi ressorts , il ç^ pu l^ur faire produire des ç9è$9 dP imtice et d'humunUe^ au lieu des effets subyersifs fit discordants qu'ils produisent aujourd'hui. — 14^8 causes principales de T^ta^ anti-^ciétaire, étanjt Tir sûlcment et Tinsolidarité des forces, le^ çonditipiis de rétat sociétaire ont été trouvées, dès qu'on p'egt aperçu que pour faire concorder les inêmes forces $ il suffisait do. les combiner pour le^ rendre solidairofi. Et le moyen tout naturel d'pl^tenir ce résultat, ç^a été 4'orgapiser tovifes les opérations §t toutes I^ fonction^ de la vie sociale e^ iiiQ^f çompo^, fit ncp plus çn piode iimph.
D Le procédé êin^lûte pu morcelé, p'6§t 1^ dûuéfninatîon fu*bitraire |iur chaque îpdjvldu Q^ m? ^^ que foi^ction d'ui^e seule fqroe , d'une s^ule dfl8 diverses conditions d'essor. Le procéda ço||ibiQé w sérîaire, c'est la cpexistence régulière 4o tOutQii tes conditions d'essor ^ur chaque force et sur chaque individu , de telle sorte que chaque hommo ou f l|fbque chose se trouve , par accord indirect ou direct, entièrement identifié d'intérêt et d'action avec tous les autres hommes et toutes les autres choses. — Par conséquent, dans le mécanisme sociétaire; toutes les forces , chacune pour elle-même et cha-
cvne pour toutes les autres ensemble , servent aa même but et concourent au même centre d^action. Elles sont tour à tour en opposition et en essor identique, mais le mécanisme fonctionne toujours tout à la fois, parce que Topposition des fbrces eM compensée et qu*elles sont en équilibre par rapport à un même centre de gravité La meillem^ garantie de la bonté de ce procédé vient de ce qu^ prend son point d'appui là même où Ton n'avait encore trouvé que des obstacles à Fassociation , savoir : dans l'intérêt et Tégoîsme de l'individu humain , dans la variété et l'opposition des formes d*ëgitfsme ou d'intérêt cbez les individus (4). i»
Quel que soit le jugement que Ton se trouve disposé à porter sur les moyens proposés par Fourier pour réaliser sa conception , on ne peut nier que cette conception n'ait une grande valeur en ellemême. Après avoir formulé le proi)lème que l'instinct pose devant lui , le génie social devait rechef^ cher les termes de la solution, et c'est par la bouche de Fourier qu'il a proclamé cette formule.
Le mal dont souffre la société est dans une erreur
(I) Jules Lechevalier, Question sociale, Paris, I8:?3 , lnocli. in-8% p. 41, 42, 43, 44, 45, 51.
sur Pidëe de Justice et dans la discordance des rapports sociaux. Pour renverser cette erreur, il faut effacer d'abord de Tintelligence le mépris jeté jusquUci sur le travail et dans Tordre des choses , abolir le prolétariat, mettre fin à l'exploitation de l^omme par Thomme. — D*où vient cette exploitation? dit Fourier : de Tétat d'isolement dans lequel l'homme a vécu jusqu'à présent. Eh bien , que les hommes s'associent , qu'ils établissent entre eux la solidarité , la division du travail et la combinaison des efiPorts. Aussitôt, l'accord parfait de l'intérêt Individuel avec l'intérêt collectif, s'établissant naturellement dans toutes les branches du système social , le mal disparaît , le prolétariat s'efface , la paix règne , et le bonheur tant rêvé s'établit sur la terre.
Assurément toute cette déduction est irréprochable. Fourier sTeu en outre sur le Saint-Simonisme l'avantage de ne pas méconnaître la nécessité du dualisme , et d'avoir compris que le problème religieux n'avait rien à voir au problème social. Mais il a échoué sur plusieurs points essentiels, et, comme le Saint-Simonisme, sa théorie a abouti à une pure critique , c'est-à-dire au néant.
Après avoir découvert la loi sérielle, il fallait rcrhcrclicr, non les applications, mais la fornnilc
\Taie de cette loi ; surtout il fallait, non point me%r ter, mais retrouver la série naturelle des fonclii)ps tiocialea; la construction du système 90ci$i n>ût plus été alors qu'une affaire de temps et de développement naturel. Or, la formule de la loi sérielle et la série naturelle des fonctions ne pourraient étrç données qu'au moyen d'une observation suivie, d'une méthode rigoureuse, d'une métaphysique certaine. Au lieu de cela, qu'a fait le Fouriérisme? U s'est livré aux deux choses les plus contradictoires, à la routine et à l'utopie. Il a admis tout ^ 1& foi9 les droits du capital, du talent et du travail, spus prétexte que c'étaient là les éléiqçnts sociaui^ aptuels et qu'il s'agissait, non d'une destruction, m^is d'une conciliation ; il a pris le syncrétisme pour une synthèse, et jamais il n'a songé à se demandei' quelle était la raison d'être du capital et du talent, et si cette raison d'être était éternelle. En^, prenant pour point de départ une psychologie imaginaire, il nous a donné, au lieu de la série vraie, les plus incroyables absurdités. On a pu accuser, avec juste raison, le Saint-Simonisme de n^avoir été qu'une symbolique du passé; avec plus juste raison encore on peut dire du Fouriérisme qu'il n'est qu'une image du présent. Hors de la puérilité du Phalanstère, de son néologisme incompré-
hensible , le Fouriérisme ne peut être rien « n^est rien. On la voit auijourd'hui 9^ rimpuissance 0^ se trouY^t ses partisans les plu^ avoués de y^uir au secours de rHiunanité en détresse, de Fouriéri^lKef pour red^Y^nir quelqi^ cho^, doit sô transfigurer ; il doit reconnaîtra son rôle pureiEuent critique « reprendre les théorèmes de Fourier à un point d^ Yue supérieur, et s'appuyer surtout sur r^xpérience métaphysique, chose ({u'il parait trop souvent dédaigner.
Nous lisons dans TAlmanach Icarien de \ 844, page 453:
« Suivant nous, 1q Communisme est le système le plus simple, le plus radiisal» le plus complet, le plus égalitaire ou démocratique, le plus fraternel et le plus conforme au christianisme 4ans sç^ pureté primitive ; il réwi^U le» avantagée 4e tom let 4if<r^# en évitant leun ineonvénienti,
Puis vient une suite de chapitres dans lesquels cette proposition est démontrée , et dont vpioi les titres :
« La communauté, c*est la fraternité;
La communauté, c'est Fassociation;
La commimauté, c'est l'unité;
La communauté, c'est la démocmtie ;
La communauté, c'est l'égalité ;
La comnnintuté, c'est la liberté ;
LU
La coimnunautë, c^esl le trififl;
Lt communauté, c^est rorganiiatioii du trataU;
La communauté, c^est le triomphe des mMhiiies ;-
La communauté, c^est la solidarité ;
La communauté, c^est le secours mutuel;
La communauté, c*est une assurance mutuelle ;
La communauté, c^est Tordre;
La communauté , c'est Véconomie ;
La communauté, c'est le triomphe de Tadrainistration;
La communauté , c'est Tintelligence;
La communauté, c'est le triomphe de Féducation ;
La communauté , c'est le triomphe de la moralité ;
La communauté , c'est le triomphe de la fomîlle ;
La communauté , c'est le triomphe des arts ;
La communauté , c'est le bonheur pour tous ;
La communauté , c'est Fidéal de presque tous les philosophes ;
La communauté , c'est le christianisme. »
On aurait pu i^jouter à cette longue litanie cette proposition qui seule peut lui donner un sens : La Communauté n'est rien et c'est pour cela qvfelle est quelque ehose. La démonstration de cet aphorisme fournira la valeur vraie du Communisme.
Après avoir compris qu'un besoin nouveau de développement se manifeste en elle , Filnmanité cher-
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che à se définir ce besoin. La justice, se'ftt^He, ne peut régner qu*autant que lliomme cessera d'être Vennemi de Thomme. Pour cela, il faut que le travail reprenne enfin la dignité dont il n'aurait jamais dû être dépouillé. Et par la bouche de Saint-Simon, elle trouve 'ftlôfrs cette formule: La société doit être dirigée dans le but de Famélioration du sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre.
Mais comment la société doit-elle être organisée pour marcher vers ce but? Ce mal jusqu'ici est venu de ce qu'on n'a pas tenu compte des attractions natives de l'homme. Si on s'était donné la peine d'y regarder, on aurait fini par découvrir que chez les hommes les aptitudes sont diverses , et que ces aptitudes donnent lieu à autant de fonctions. Le problème consiste à grouper ces fonctions de manière à ce qu'elles s'engrènent , s'équilibrent et s'unltarisent. Alors la solidarité, l'association, l'accord, l'Harmonie régneront dans la Société. Yoilà ce que se dit l'Humanité par la voix de Fourier.
Cest alors que le Communisme arme. La formule est vraie au fond , le problème est bien posé ; mais la solution est absurde parce qu'elle est inconséquente. Tous, Saint-Simoniens , de quoi vous plaignez-vous , de ce cpie l'antagonisme règne dans tootet lesnanifestations humaines; vous, F
UT
ruM^qim^ réduit voire critique? ▲ coodiattP^. ieft abiM âa worceUeiiie^t et Finaolidarité des vç^^ \idtts. Vous proiposex, d'une part, Fabolition dV rhéritsge; de Tautre, vous translbnoez U propriëtéi> En cela, ?ous leconnaissez ipipU<ùt«aaent un fai^ c'est que la propriété est obstacle , enqpiéchemeQt k la justice. Je suis partaitem^t de votre avis , e^ je conclus non k la Uuisfonnation, non k la restai' ration t mi^s k iBk négation de la propriété* Plua de propriété y telle est la conclusion du Communisme ^ par conséquent du socialisme , par conséquent du génie social.
Toute la valeur du Sociali»ne est dans la fatalité de cçtte conclusion. S'il n'y aboutissait pas , il ne serait qu'un vain réye utopiquo « qu'une fantaisie d'artiate» et, en son nom « nous ne songerions paa à remuer le monde.
£a Cemnwmamé ^'^$t ri^« En effet , de l'analyse et de la eriUque du Communisme (nous parlons de la critique sérieuse), est sortie jusqu'à présent oetto vérité que la Communauté était la négation purc^ et simple da tous les termes qui composent une sor ciété véritable ; de sorte qu'à la litanie que nous avons citée plus haut on pourrait sul^tituer celle-qi ; I^a Communauté , ce n'est ni la fraternité , ni l'assor dation, ni l'unité, ni la démocra^t niTéfi^té,
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oi la liberté, etc. Mai$ »i la Comiiuinattlé tÇ^ aucune de ces choses , qu'est-eUe (Jonc ? oousi Tavans Nlit, une négation»
Nous ajoutons qu^à cause de cela seulement , le Communisme (ist ({udque chose. Notre preuve sera bien|6t faite^*- Le progrès, avons-nous dit, s'accom* pUt par la lutt^ de ceadeu^i termes aotithétiques, qwmrwUUfn et mo/nvemenu. Le pas est fait qnmà ces deux termes s'annihilent devant m troisième qui les libtûrbQ tous les deux. Mais pour que <» troisième ten^e se dégage , il faut que Tantagoiûsme se prononce d^ la manière la plus complète et la (dus profonde» Or, sur quoi s'appuyait la société ancienne? 9ur la Propriété. De là découlaient toutes ses institua lions , toutes SQ^ lois , tout son droit , toute sa îv^ tiçe. L'ancienne i^iété étant iiiéci, pour que \^ nouvellç s^ mit véritablement eu marche , la base devait être niée dam tous les cas , genres et espèces possibles. Ççst le rôle qu'est venu accomplir le Communismf).
A présent FHumanité peut avancer dans ses yoies ; la route çst déblayée. A moins dç manque de Q(B\ir Qu de défaillance d'iutelligence , elle ne peut plus reivenir wr ses pas. C'est de la négation de la prppriété qu'elle doit partir pour arriver au but nouveau qui lui est proposé.
— iri —
I 'Mp|>(iHt(nii (In Cointnnnismc a donc quelque « h«v«o i\p AiIaI , mi HÎ on Taime mîem de proridralîol. MMf^ \e ComniiiiiiHnie n'est vrai que par ce cdté futfil ; il y n on lui une ftice arbitrale et fimtastîqne ipii n*ap|mrtioni ])a8 au génie fatidique de rHumaniti< , rt (|ui 08l sa condamnation. Simple négation, If CnnnnunlNuic tente de s^affirmer. Gomme leSaîntsiuioniHnio rt le fouriérisme, il retombe alors delà orliii|uo dans Tutopic.
liM emidMttnation du Communisme a été formulée rn ooN tonnes par un homme à qui la Communauté doit |>out-^tre toute sa réalité: «En philosophie, le r.ouununismc ne pense ni ne raisonne; il a horreur de In logique, de la dialectique et de la métaphysique, il n'apprend pas, il croit. En économie sociale, le («onmiiinisnic ne compte ni ne calcule , il ne sait ni organiser , ni produire , ni répartir ; le travail lui est suspect, la Justice lui fait peur. Indigent par luimémo , incompatible avec toute spécification , toute n^alisation, toute loi; empruntant ses idées aux plus vieilles traditions, vague, mystique, indéfinissable ; préchant Tabstinence en haine du luxe , TohéisHance en crainte de la liberté , le quiétisme en horrciur do la prévoyance ; c'est la privation partout; la privation toi^ours. La Communauté, lâche et cncrvnnte , pauvre d'invention , pauvre d'exécution.
— «ru — pauvre de «tyie , k (kmamuÊSxAé ma la religion de lanÛ8ère(4). v
En somme, le SooaUsme n'a ëtë qpi^iiiie protestation de rittstinct du mouvemeiftt centre Tinstinct de conasrvaUon. Mais la société ne se met pas en route sur la seule foi de Tinstinct. Il fast que les concepts ^ antithétiques viennent se formuler et se concilier iSans la Raison. Alors seulement la- volonté sociale se détermine, et THumanité Mt un pas de plus dans le vaste champ de ses destinées.
Placé entre ces deux contraéLe^P»* y ^Economie politique qui nie Tavenir a« nom du présent, et le Socialisme qui nie le présent au nom de Tavenir, que fera THumanité ? Renoneera-l-eUe à ses traditions? Obéira-t-elle à Tinstinct qui la sollicite? S'élancera-t-^Ue , à travers les temps , vers cet idéal dont on lui fait entrevoir Taurore ?
Nous venons de le dire, THumanité ne saurait agir diaprés rimpulsion d'une intuition obseiupe. Il fftut
(1) ProiiUlion , Système if es contradictions économiques, t. II, p. 88S, Paris, 1846, in-g^.
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que le jour se feiim M» (Mm ilitelHgcDee, et c*eit seulement sous rinfluence des idées qu'elle réfoAiie >$es eoutumes et sei nuetirs. Or, à quoi Usodlil le Sbdnlistne? A utie négation. Une toégi^tm if^st point lUie idée; elle est la déclaration pttre êt«iiifiMe tie IHilégilîttilté dMn «ait.
Ost donc une idée ifu^fl fa^t aujourd'hui à VVtth' tuanité ; mais ufie idée pleine, complète, qui soit vbh gfiîde, ^on fiambe^.
Krause a préMtiénient leiâéirfle d^avoir essaféde donner à THumamtë cette idée qui lui manque, et son système peut être coDBtdéré comme les premiers linéaments de la véritable science sociale.
La do«tirin« éè iMimo^st un sysième d'har amnie uiverieUe^ ette «nbrMse toutes les tendances ipii se sont BttinîfetiéM duM la vie spirituelle et sociale de rHunuuûléi «Ue les dégii^ de leurs erreurs partielles et les unit par ua principe supérieur de vérité pour Tacoomplissement de la destination humaîM. Sous ce rapport,oii a pu dire avecjuste raison qu'oHe était la couronnemeak de tout le développement plâlosoi^lûqHe. £n outre, elle conclut à une tbéorie sociale fondée sur des principes absolus et harmoniques qui tiennent compte de tous les besoins sociaux, de toutes les directions pai'ticulières, dans lesquelles rUumanité a chercbé à résoudre son bat
- là —
soda!. EBe tdëtèK^p^ dans tofttifis )f&& bi^aneheg de Itt Bdeilc^ philfysophique et pouY les diveirses sphères de llÉctivitë sioctale, pour la Reli^foti, pàtir le Droit, pour la Morale, pour TArt, p^r la Science et pour ribadustrie des principes supérieurs et organkittes, qui répandent une lumière Nouvelle sûr lu institution de tous les éléiii<^ts vitaux de la s6iàétié. Sans partir de eet éclectistoe toujours lèefae 4iànè «ota pri]»6ipe, toujours Vaux ^AetttS seâ résuBbMfs, tile t^herdie, pair le diévèlopp«ne!ftt ïigfdVareML ée «M principes, à «ssigàiâr4 ctuMpiè «ptièré sociale la pot^fèii i^elattve afiCmt ^iftit «^wpéf ^mÈ Vorâx^ féiiérfti. Enfin ^le oMdAlfi^tmMnmAiise les td^oite ûa llhdiTidwaiité et tes dï^s de Tubi^é <BD^«eUï« qtti sotit ittéMUÉiufi^Mi «l>M)i1>éB dMisleseenoeptioiii» Bociàlîsieè.
Mats 11 fattt biefln y tkm ««MMitwMi, là «IdctrîMe de Krause n^est qu'une ï^le^ elle nMsst point une pi*ati- 4«e ; tM ii>M point un principe, ette ofi^ bien plutôt uÉ résullâi. G>sl) eeoktm Ta dit KratAse l«niMtte, lldéal ds l'Humanité.
fl «le fattt done p$^i y Percher la véritable sol«- Ifon 'êè. prôblène soéiaU Ce problème, en eM M se pose poâH sous cette fonne : Vers quel IM Hfomètoifeé «e dirige-t-^lle dans son développcMe&tt Ge H'^ift là qu'ùtte f»ce de la qiieslîMl>iiie fpMK^
complet est celui-ci : Si rHumanité est Tètre progressif, quelles sont, à vue des résultats déjà obtenus et des phénomènes en voie jt'exécutioB, les innovatiens immédiatement réalisables? — Et comme il s'agit d'une détermination nouvelle de Fidëe du Droit, de Tintraduction Mans Torganisation sociale du principe de Tégaiité, laissé jusqu'à présent dans l'ombre; la question sociale aujourd'hui peut se ré- <ulip|^ ces termes : Quelles sont dans la société les 4pi(ilutioBB qui ont fait jusqu'à présent obstacle à Tégalitë^et comment un correctif étant introduit dans ces institutions, d^viendroq|l-elles la condition de Fégalité même ? On ne peut répondre à cette ques- •tion par une solution absolue ; mais bien par une >aolution historique et progressive. Krause a cherché à donner le plan de l'organisation sociale tel qu'il se trouve dans l'intelligence divine. C'est pour cela qu''il appelle sa doctrine un idéal.
Nous n'avons pas à donner la valeur de ce plan en lui-même* Nous l'avons dit, notre but, en publiant cette exposition, a été d'appeler sur Krause l'attention, au moment où le Socialisme a besoin de toutes ses forces pour faire constater, et ce qu'il est et ce qu'il veut être et où il va. Mais nous nous garderons bien de chercher à influencer par un jugement tfuelconque l'opinion qu'on pourra porter sur
le philosiophe allemand. Il nous a semblé que cette théorie méritait à tous égards d'être connue, et nous n'avons pas hésité à la faire connaître. Nous avons également cru qu'il était de notre devoh* de prémunir les esprits contre une erreur dans lafi)fKlle il leur était facile de tomber : celle de croire que la doctrine de Krause était la solution immédiate du problème social. Sans cet avertissement, on aurait pu la repousser, comme on a feit de tant d'autres, par une fin de non recevoir. Malgré le dédain qu'a soulevé dans ces deMners temps le Socialisme, dédain qu^ii a mérité en manifestant son impuissance, on voudra bien se d|onn«NK^peine de pousser jusqu'au bout la lecture de ce livre. Peut-être alors se sen^ tira-t-on renaître à la foi et à Tespoir.
On aurait vraiment tort de se laisser aller au désespoir au spectacle des cris et de l'horreur qu'a
soulevés le socialisme. La Révolution de février, en
posant nettement le problème social , a imposé à THumanité Tobligation de le résoudre. Qu'importe d'ailleurs la chute de quelques penseurs?
Au reste, qu'on se le tienne pour dit. Ce qui vient de mourir et ce qui n'avait que trop vécu, c'est l'utopie. La science sociale, la véritable science, celle qui repousse toute idée de compagnonage avec k Socialisme romantique , la science enfin qui n'esv
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plus sealemetit Vexpiression de l*fnstinct du mouvement, mate rexpressïon plus haute de HuteMIgence du Progrès , cette âcfeuce-là n'^est pas morte. Loin de là , elle se dégage à peine des obscurités de la Raison. Attendez quelque temps encore, et elle deviendra le salut de la République et de rHumanilé.
.un-
Mai 1818.
PROLÉGOMÈNES
La plupart des pubUôites, depui» un demi-iôèdie, ne 90 sont que vaguement et subddiairement occupés de la nature générale de la Société et des différent» buta qui y sont poursuivi». Encore moina ontils fait attention que Taocomplissement de cea buta eat soumis à des lois qu'il iwpftie de connaître, pour ne pas établir dans la m pi^lique des princHiea
— Lin — La liberté est le lerralo commun «w lequel peur* vent et doivent se placer Mme le* |>wrti» ; elle ésÀi être plus que jamais le point de départ de toutes les doctrines qui eepirenl au goinremement iataUecHiel de la Société; mai», quoique l»ea dea lutte» «îeai été nécessaire» pour tioqoém eette Uborté* elle ne peut pas 6tre le dernier terme des tf ort» »o«iauiu Ce n'est que dn moment où elle est aequiae, qu'un véritable développement peut commencer*
n y a ainsi deux espèces de libéralisme : un libé<ralisme négatif, qui s'arrête aux abus de la route nouyelle dans laquelle doit entrer le développement social, et un libéralisme positif ou organisateur, qui ne se borne pas à écarter les obstacle», mais qui, en pr^iant la raison pour guide et la liberté pour }■»• trument, se met à la recbercbe de tous les intérêts hupain» qui sont à satisleâre, examine soigneuse* codent toutes les tendanoes aonveUes qui se manito» tent dans la Société, et provoque, par la disousnod et Tassodatiott, une commsnanté dans les (^linions^ pour en préparer la réalisation future. Ce systèuM poursuit' donc de» buts potitifs ; il tend à aiTiver pur raccord dans les idées, par la raison communs à une volonté commune. Ce Ubdralisnie ne demande nullement le sacrifice de la liberté ; il y ajoute seu-
leuiBin ^eà winpïêtBëmM hêtensriite^ éë la faMH tt de ffllsociaiion. Dettiéme nfit l'hidttitlti poursok, toujdinrs sans préjudice potir «a liberté, on but que la râisûtilui la indiqué, de même les miembres d\ttie société doivent se concerter etitre eux sur les buts sociaux <5(u11s veulent i^ésflisër piar leurs eîferts libres, mais réunis. La théorie sociale développée dans cette vue rationaliste ne peut donc pas se borner à indiquer la partie instrumentale; elle doit s^occuper en premier lieu de la nature de Thomme et de FHumanité , de leur destination et de tous les buts principaux de la Société.
L'organisation est devenue le mot d'ordre de notre époque ; le système de pure liberté a manifesté son impuissance pour la satisfaction de ce besoin nouveau de la vie sociale. C'est l'association appliquée à tous les intérêts, à toutes les fonctions de l'Humanité qui doit régulariser la liberté en vue de l'œuvre sociale qui est à entreprendre. La nouvelle organisation ne peut se faire sans la formation successive de la constitution de tous les organes du corps social. Aussi longtemps qu'on ne s'occupera pas de la recherche de ces organes et des fonctions sociales qu'ils manifestent, on restera dans l'illusion de l'ancien système, on suivra les errements précé-
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dents qui ne conduisent à aucune issue naturelle. L'ordre social ne peut s'établir que par la distinction, la délimitation et la corrélation des diverses s[^ères de l'activité humaine. C'est dans la constitution une et harmonique de ces fictions fondamentales de l'Humanité, que réside l'énigme de l'avenir.
CHAPITRE I
NatBre et destinatioii de rhonme et de lllnnanilé.
Quand je me demande ce que Je suis dans mon essence, ce que je suis par rapport à moi-même , ce que je suis comme honmie y je réponds et je ne puis pas ne pas répondre : Je suis esprU et corps ifUimementunis. Il m'est impossible, dansFétatactael, de ne pas me saisir sous cette double face de mon existence ; il m'est impossible de me concevoir comme un esprit pur ou simplement comme un corps. Plus tard, à la vérité, quand, par la réflexion, je serai sorti du cercle de la conscience ordinaire et que, m'élançant \ers la science, je rechercherai et ce qu'est l'esprit et ce qu'est le corps , il pourra m'arriver de les identifier dans la même substance. Mais quelle que soit Thypothèse admise par moi, matérialisme ou spiritualisme, toujours je serai forcé de reconnaître que, dans ma conscience, la substance se présente sous deux faces diffé-
rentes comme esprit et comme corps. Or, de là à la distinction il n'y a qu'un pas.
Cette dualité du moi est ^n fait important qu'il faut non-seulement oMistater nais nqtprafimdir, si l'on ne veut être arrêté à chaque pas dans la théorie de la vie humaine. Quels sont donc les caractères distinctifs de ces deux êtres dont Tunion forme mon être? Telle est la question que j'ai àf résoudre tout d'abord.
Que j'examine mon corps, je ne suis pas longtemps sans m'apercevoir qu'il appartient à un tout étranger à moi, et qu'il semble ne m'avoir été confié qu'en partie ; sa naissance, son développement, sa mort sont déterminés par des lois sur lesquelles je n'exerce aucune action immédiate ; je ne puis m'en servir que dans la mesure des forces qui lui ont été communiquées; je ne puis mouvoir librement qu'une partie de ses membres , et si je veux le détruire, je dois avoir recours à ses propres énergies. £n est-il de même de mon esprit? Aam^ rément non : mon esprit m'appartioit réellement tout entter, et s'il se rattache à un tout supérienr, il n'en dépend que pour autant qu'il veut bien eà dépendre. A la vérité il est soumis à des lois oomme mon corps ; mais ces lois ne s'imposent pas à hd malgré lui, il peut s'y soustraire, et quand il consent à les reconnaître et à les suivre, c'est avec une pleine et ratière liberté. Enfin il exerce sur luimême une action immédiate et entièrement spon«* tanée.
Ces deux modes d'êtres constituent pour l'écrit et pour le corps des caractères essentiels diffiérents qu'il est impossible de confondre. Le corps nous apparaît dans un encliainemeat néceggaire de
toutes les fonctions^ dans une continuité de toutes les parties constituantes , tandis que les fonctions et les déterminations de l'esprit sont plus particulières, plus isolées, plus libres. J'en conclus que le caractère distinctif du corps consiste dans la totalité e^ dans la néceséité, le caractère distinctif de remit dans la spontaméité et dans la liberté. ' Ôs^.éBl^hXe face de l'être humain se manifeste àc lMiq (jli g j||>Wnent de sa vie physique et de sa vie Tl Depuis la naissance jusqu'à la mort, dueorps se développe dans la totalité d»«es fonctions sous l'empire de lois nécessaires. On a vu des fogotetions vitales exister en prédominance, mais jamais on n'a vu une de ces fonctions exister i$i4ement. En outre il est impossible de concevoir lé corps n'accomplissant pas les lois de son développement : c'est avec une sorte de fatalité que le sang circule dans les veines, que le chyle le fbrme , que l'air atmosphérique se transforme ians les cavités du poumon , que la digestion des rfiments s'accomplit dans l'estomac. Au contraire Pw^anisme de l'esprit se développe dans la spontanèté de ses fonctions et réalise librement les lois de son essence : l'esprit peut exister isolément dans tosentiment, dansla volonté, dans lapensée, oubien dtans une des déterminations intérieures de la pensée» de la volonté ou du sentiment ; il peut exister dans le sentiment ou dans la pensée de Dieu , par exemple; il peut exister dans l'imagination, dans laréflexion ou dans la raison. Il y a plus; a-t-il telle volonté? il ne lui est pas nécessaire de l'accomplir dans toutes ses nuances. A-t-il telle pensée? il n'est pas obligé de la développer dans toutes ses parties. A-t-il tel sentiment? il n'est pas forcé de
s'y abandouner. Il est libre dans son dévdoppement comme dans ses actes. Le caractère de l'esprit est donc bien distinct de celui du corps.
Mais je ne me conçois pas seulement comme esprit et comme corps; je me conçois encore comaoe homme dans l'union de V esprit et du corps, — Il ne m*estpas plus possible de me considérer, abstraotion faite de cette union des deux faces de mon existence, qu'il ne m* est possible de me OQWBVoir simplement comme esprit ou simpleaNvI^M^^ corps. Bien plus, quand, par un plus ptdSHimîi développement intellectuel, j'ai acquis des idées ptas élevées sur la vie , je reconnais qu'une ui^on plos intime, qu'une harmonie plus complète peut avoir lieu entre ces deux êtres qui composent non être, et je conçois cette harmonie plus complète comnoe le plus haut degré de développement auquel je puisse parvenir. Je conçois, pour le corps, un état de santé dans lequel les diverses fonctions organiques qui le constituent existent et agissent dans une totalité harmonique, et pour l'esprit, qn. état de liberté dans lequel ses facultés aecomplissent leur rôle dans toute l'énergie de lésa spontanéité; enfin je conçois que ces deux états peuvent exister parallèlement dans la vie. J'en conclus que je pourrais bien être un être d^harmù' nie de l'esprit et du corps, ou, ce qui est la même chose, que je représente, dans ma qualité humaine, l'harmonie de la totalité et de la spontanéité, de la nécessité et de la liberté.
J'ai ainsi constaté ce que j'étais comme ôti*e individuel. Mais je ne suis pas seulement un être individuel ; je fais partie d'un être supérieur à la vie duquel je participe et sans lequel je ne serais rien.
Mon analyse ne sera donc complète, que, quand J'aurai reconnu , à la lumière de la conscience, ce que c'est que cet être supérieur, et comment il se fait qu'il est la raison de mon existence. Je suis ainsi conduit à l'idée de l'Humanité, idée qu'il s'agit de bien déterminer dans Tesprit, parce qu'elle est en qudque sorte le postulat de la science sociale.
Je me conçois comme esprit fini ; mais je distingue encore de moi-même l'idée d'un esprit fini en général ; cette idée, je ne l'ai point faite , puisque Je ne puis réaliser dans ma vie terrestre qu'une partie de son essence étemelle. Je suis ainsi conduit à concevoir qu'il existe d'autres esprits qui réalisent comme moi, mais d'une manière propre et distincte , l'idée d'un esprit fini. Mes sens me conduisent au même résultat en me représentant des corps organisés comme mon propre corps. Et comme chaque esprit fini est infiniment déterminé, c^est-à-dire renferme en lui-même quelque chose dUnfiui, une essence qu'un nombre infini d'esprits finis ne pourrait jamais réaliser, Je présume qu'il existe encore un nombre infini d'esprits finis. Je possède donc l'idée d'un Ordre spiritueliuûnl. De phu quand je considère que tous les esprits finis se subordonnent à la Raison qu'ils Invoquent dans tous les temps et dans tousjes Heux, Je conçois Fidée de la Rais^lAnpdft; Âant un être qui renitome en soi touvltt esprits finis.
Cette idée de la Riign^onwie l'être universel qui embrasse tous li^pgj^Sb choDs son essence est instinctivement aj^rçdnpKHrtSndement vulgaire, quand il s'élève à la ndHon.çcuifuse de sens com" mun. Si ceux qui parlent du sens commun voulaient se donner la peine de s'enquérir en quoi
rn rorâfûenw zi:<2i rî^-fus:» ^i Hfttmt
r:r« 5::j^irr3£«; esc «e ^tfts^îe ^^k âa nss^B. Ce n'est po;^ ^Zée dl^CTkfooG «ruciaïf k Itiôifiie 4i iOLi 'i-rîÎEdir^ ei Ki^çc&t, 4Siad <fte parfe d'vi éta de rûk-c : c« c'â^c .•a =.«x: pÂ» sne pcre ht^ÊHé comme I-c rreiczjj'^ pcik^oph^. c'est m TmUUc ètr>7 sikâkiSânteEi SX. ec do&: toos ies cS|«Ks ndJK ^idueis s«x.; Icsrovirr» [Kfn^iie&tâ inierîeimv psrtieipaiih too» aux mène» rayons lomineiix, an rayoDS de b Baiâon ^cDeraie.
Je m'apef^is eomme corps fini, et dans ma sensations je me conçois comme soutenant dflB nipports de iiie avec la, Nature. A la Tente, Tezpérience ne me laisse apercevoir qu'une partie excf:ssi%ement bornée de la \ature; mais je pub la concevoir en esprit comme infinie, et même je ne puis la concevoir autrement. C'est en vain cpie Fima^ination essaye de renfermer la Nature dans des limites, la raison forée l'imagination d'aller encore ''lu delà de ces bornes et de les reculer indéfiniment i'ai donc rkMe d'an Jlbndep^^ÎTiie infini. De plus, je trouve dans la Nature un genre organi(|ue de corps semblal|lBi an mien dont je cmt' hUivro. mon corps comme un menibre. Or, quand j<' wilsiH ïïùi'Ai d'un ^enre organique de corps hvh miiiim, je trouve que je puis dans ma pensée M
attribuer Tinfinité au même titre, que je conçoit une infinité d'esprits humains et rateouBables, et comme j'ai i'idée d'une Nature infinie, je puis distribuer cette infinité de corps humains dans l'infinité des corps célestes qui remplissent l'espace infini.
L'idée de la Nature, comme être infini, donne lieu à des observations analogues à cdies que nous avons faites tout à l'heure au sujet de l'idée de la Raison. L'entendement vulgaire a eu, jusqu'à un certain point, le pressentiment de cette vérité que la Nature était un être subristant en soi et comprenant dans sa vie totale la vie de tous les êtres ]^ysiques finis. Les anciens parlât souvent d'un être qu'ils appellent Phy$%$, et qu'ils considérait comme la grande source de toute la vie universelle. Les kabbaUstes, les chimistes et les naturalistes des XY** et xYi*" siècles étaient plus près du vrai , quand ys regardaientle monde physique, comme un grand organisme animé auquel ib donnaient le nom de macrocosme. Il aété donné à la science moderne de eonfiimer par une méthode supérieure ces instincts de l'intdligence, et aujourd'hui l'idée de la Nature, comme un véritable êîre infini, est supposée dans toute recherche sur la vie physique, et par conséquent universellement admise. Mais pour y arriver , il a fhllu sortir de la conception de l'atômisme qui, durant deux mille ans avait infecté les, sciences naturelles et avait jeté son reflet pernicieux jusque dans l'étude de la vie sociale.
J'ai donc l'idée de deux êtres, l'Esprit et la Nature, et je me suis élevé à l'idée de ces deux êtres, en partant de l'idée de mon esprit et de l'idée de mon corps. Or, de même que j'ai cherché les ca-
ractèreB distinctifs de mon esprit et de mon corps, il convient de soumettre au même examen l'Esprit et la Nature. Peut-être parviendrai-je ainsi à cette conclusion que, dans leur mode d'existence, ces deux êtres se présentent sous les mêmes catégories.
Quand je considère le monde physique. Je reconnais que tout ce qui y existe est déterminé dans un ensemble d'espace, de temps et de forces. La Nature forme, dans un même moment et par une seule action créatrice, le soleil comme le grain de sable, la mer et chaque goutte d'eau, et cela dans une œuvre totale et unique. Dans ses [)roductions toutes choses sont enchainées entre elles et rigoureusement dépendantes les unes des auti*es dans l'organisme universel. Il y a plus, chaque être particulier est encore déterminé dans toutes ses parties à la fois : la Nature forme bien une ou plusieurs paiiies d'une manière prédominante, mais jamais d'une manière isolée ; elle ne saurait former par exemple dans un aiiimal une tête sans les autres parties du corps, c'est toujours Ttoe tout entier qui est déterminé et développé dans toutes les parties qui le composent. On voit par là que la Nature se présente dans le caractère de l'enchaînement, de la continuité et de la détermination nécessaire de toutes les parties dans un ensemble. Le caractère de la Natui*e est donc celui de la totalité et de la nécessité, que j'ai été forcé d'attribuer à mon corps. En cela mon corps est donc bien le reflet du tout supérieur à la vie duquel il participe, de la Nature, raison et source de tous les êtres physiques finis.
Dans l'Esprit au contraire, comme dans mon esprit, tout se manifeste sous le caractère de la sjfon-
tanèité et de la liberté. Les esprits individuels existent aussi dans un ensemble organique qui est prédsément l'Esprit universel dont il est ici (gestion, mais les individus n'en reçoivent rinfluepee. que pour autant qu'ils en acquièrent par leur spontanéité. L'Esprit est toujours^ ^u'ilest par ses efforts propres, individuds ; il ne croit pas comme la plante par une force continue et nécessaire; il est libre dans son développement; chacune de ses facultés existe en soi et pour soi et peut être cultivée indépendamment de toutes les auti*es. Au contraire de la Nature où rien ne se trouve brisé, séparé, isolé, où tout est déterminé avec tout, l'Esprit peut tout rendre spontané, tout séparer, tout isoler ; il peut mettre toutes les parties en opposition les unes avec les autres, la pensée avec le sentiment , le sentiment avec la volonté ; il peut concevoir toutes chosesséparément en elles-mêmes, en négligeant leurs rapports avec les autres choses. Et c'est en concevant les choses isolément qu'il peut tomber dans l'erreur^ qui a sa source principale dans les vues exclusives. La Nature ne se trompe pas de cette manière : l'ensemble dominant généralement la partie, tout en elle reste dans les justes rapports de coordination et de subordination. Mais l'Esprit peut à l'aide des parties qu'il a s^^ées exécuter les plus singulières combinaisons; il peut imaginer des êtres qui ne sauraient jamais exister dans la Nature; il peut cesser une œuvre quand il le veut, se transporter d'une pensée à une autre, prendre une nouvelle résolution par son caractère de spontanéité. La spontanéité est ainsi la raison de sa liberté; car la liberté consiste précisément dans le pouvoir de commencer une série
d'actes qui n'ont pas leur raison dans eeux qui précèdent. L'Esprit ne Suit sn toutes circonstances que l'impulsion de sa spontanéité et de sa liberté, tandis que la Nature quand elle a commencé une œuvre doit l'achever et former un tout complet (l)«
Mais quand on examine la vie de l'Esprit et la vie de la Nature, on reconnaît bientôt que ces deux êtres, quoique distincts, se réunissent et se pénètrent intimement dans la vie intinie. Il y a, à chaque moment et à tous les degrés de la vie, union réciproque de l'Esprit et de la Nature. La Nature est douée de spontanéité dans tous ses règnes ; de même l'Esprit se montre à son tour comme totalité dans le sentiment. Dans les êtres vivants finis, cette spontanéité de la Nature se manifeste comme in$^ tincty et chez les animaux, cet instinct est déjà un degré d'être et de vie spirituelle : l'animal possède l'imagination, la réflexion, le jugement, lamémoire, qui sont des déterminations de l'Esprit. Mais on conçoit un être dans lequel l'Esprit et la Nature se trouvent dans une union et dans une pénétration plus intime; cet être qui est ainsi Vhar^ monU la plus profonde, la synthèse la plus complète de la vie spirituelle et de la vie physique, c'est l'Humanité.
Cette idée de l'Humanité comme être d'harmonie de l'Esprit et de la Nature a été également entrevue par les religions et les philosophies. De tout temps, on a considéré l'homme comme le couronnement de la création, comme le résumé de la vie
(1) Tibergien , Exposé de la doctrine de Krattse, ârvxel* les, 1844, in-8% p. 7«.
universeUe, comme le microcosme^ pour geservir d« mot des kabbalistes et des alchimistes. Cette Yértté acquiert une plus grande lumière dans la Métaphysique : là, en effet, on démontre que FEsprit et la Nature ont pour essence les deux attributs opposés contenus dans Fessence divine de l'Infini et de rAl)solu, et que THumanité, par son essence , e:Kprime l'harmonie intime de ces deux essences opposées. C'est donc avec raison qu'il est écrit dans le Thalmud Babylon ; a L'homme est à la fois le résumé et le terme le plus élevé de ce qui est créé. Aussitôt que Fhomme parut, tout fut achevé, et le monde supérieur et le monde inférieur, car tout se résume dans l'homme, il réunit toutes les formes (l). a
L'idée de l'Harmonie qui constitue son essenos^ l'Humanité la manifeste dans tous les domaines^ sa vie. Sous le rapport de la vie physique, l'Humanité est l'être d'harmonie de la Nature ; dans l'homme toutes les perfections dispersées dans les formes fondamentales de l'animal sont réunies dans un foyer, différent de la vie animale, sous 1*1* dée d'une parfaite harmonie, liberté et spontanéité propres; l'homme possède toutes les fonctions, tous les organes que l'animal ne possède qu'isolés et en prédominance; il réunit , dans un centre commun de vie, tout ce que les autres ordres de la Nature ne représentent que d'une manière subordonnée et moins complète, et c'est, à cause de ce caractère synthétique, qu'on est amené à le considérer comme formant un ordre à part, le règne
(1) Franck, Mémoires sur la KabbmU,
hominal^ dans lequel la Natare se résome et conclut son travail de créatioû.
En cette même qualité d*étre d'harmonie, l'Humanité est appela à étendre son activité spirituelle sur tout ce qui existe, et à se mettre en rapport avec tous les êtres de l'univers. L^esprit humain peut seul concevoir une correspondance entre les notions et les réalités du monde ; or, cette id^ de correspondance est l'idée même de l'harmonie, essence de l'Humanité. Concevoir en génial la vérité, est le témoignage d'une intelligence qui peut dépasser sa propre sphère. Mais le fonds de vérités conçues peut être aussi pour l'homme non point une particuliarité sensible, mais une idée, une loi générale, universelle, par esempie, l'attraction dans le monde physique, le devoir dans le monde moral, idées que la perception sensible ne saurait découvrir. L'idée de la justice est encore une autre idée de rapport et de correspondance ; le juste consiste dans la conformité de toutes les conditions au but qu'on doit atteindre; le bien est la conformité de l'activité de chaque être avec sa destination. Ainsi les idées du yrai, du bien, du juste représentent une correspondance supérieure entre l'homme et les choses^ et c'est par cette raison que l'homme conçoit, en deliors de son individualité, un ordre de choses où tous les êtres raisonnables vivent dans cette harmonie de rapports qui existe, de toute éternité, entre les êtres de l'Univers. — La volonté n'exprime pas moins la nature harmonique de l'homme.
L'homme seul peut se proposer un but, il peut surtout se proposer un objet au-dessus de sa vie, mourir pour cet objet dont il a reconnu la beauté
et la vérité» et qu'après avoir pris un engagement avec lui-même, il remplit dans Tardeur de l'enthousiasme ou avec le calme de la volonté énergique. Ce fait prouve que, comme être harmonique, l'homme a le pressentiment -d'un ordre supérieur général du monde dont il est membre solidaire, et que dans sa sphère, propr^i» il doit agir en vue de ce but général qui embrasse tous les intérêts particuliers; sa foi vivante dans ce but universel ne se montre jamais à un plus haut degré que quand il sait y sacrifier sa particularité finie.
L'unité du genre humain est aussi une manifestation de la nature harmcmique de l'homme. L'idée de l'harmonie et de la synthèse complète excluant toute série ultérieure, le genre humain ne connaît plus de degrés supérieui*s ou inférieurs. Les diverses races humaines ne constituent pas une différence de degrés ; chaque race n'est pas une série différente; elles ne forment pas la famille humaine comme le Chien, l'Ours, le Singe, etc., forment la famille des mammifères. Les races, qu'elles soient primitives ou qu'elles dérivent d'un seul couple humain, sont des manifestations du même être, de la même nature, de l'Humanité. — Cette nature harmonique se montre encore avec éclat dans la loi du développement de THumanité. L'homme ne pr^ut se développer dans l'isolement, il ne peut vivre et progresser que dans l-ensémble indissoluble de l'Humanité. L'hommeexi^teavftBt tout d'une vie commune. Sans doute il est aussi l'œuvre de sa propre énergie ; mais dans son développement, il doit toujours plus à l'Humanité qu'à lui-même. C'est par cette raison quel'égolsme estsi odieux chez rhoBnne. L'égoïste en effet c'est l'homme qui rap-
porte l'Humanité à toi au lieu de se rapporter à l'Hu* manité comme à son centre. «L'égoïste, a très-bien dit un philosophe, est un déserteur de l'Humanité; c'est un soldat qui n'a pas le mot par lequel il poufw rait être reconnu comme appartenant au même corps ; il a oublié le mot, l'idée de l'Humanité, ji
Enfin, entre ces rapports il en est un qui résume tous les autres, parce que l'être auquel ils s'appliquent renferme tous les êtres; je yeux parler des rapports religieux qui unissent l'homme avec l'Etre infini et absolu. L'homme seul peut être religieux, parce que seul il possède la raison , ou la faculté de concevoir la raison éternelle et la cause immanente du monde. La raison est le plus haut organe de la Divinité en nous. De même que l'homme possède les organes sensitifs pour les intuitions sensibles, l'entendement pour les notions abstraites; de même il possède la raison pour les notions étemelles, qui toutes se résument dans Fidéede Dieu. Ainsi, de même que l'homme manifeste son être dans tous les modes de l'existence physique, de même son esprit s'étend sur tous les ordresdechoses, et comme le corps de l'homme est fait à l'image de la Nature , l'homme entier est fait à l'image de Dieu. C'est dans l'homme que Dieu achève harmoniquement son œuvre divine en eréant l'être qui est son image finie, et l'Humanité, la synthèse de l'œuvre divine, est aussi destinée à répandre sur toute la vie l'idée supérieure de l'harmonie qui forme le fond de sa nature.
J'ai considéré l'Humanité comme un être. Cette vérité, qui reçoit un peu d'éclaircissement des consklérations dans lesquelles je suis entré au svjê^ de l'Esprit et de la Nature, en recevrait bien davan-
tage si )iB|^)MNmes, dans lesquelles nous somiVMS forcés de nous renfermer» nous avaient permis de faire quelques pas dans le domaine de la Métaphjh sique. Mais j'espère qu'on ne confondra pas oeM conception de THumanité avec celle que fournR THumanisme ou le Panthéisme humanitaire. Le grand vice de THamanisme» ce n'est pas de conf(Hh dre la personnalité divine dans une identité abso*^ lue avec la personnalité humaine ; cela tient à une mauvaise hypothèse métaphysique dont je n'ai pas à m'occuper ici; la fausse conception de l'Humanité que cette philosophie s'est faite ne vient pas non plus d'avoir considéré cet être comme un et infini; car nous venons de voir que l'Humanité était en effet une unité, c'est d'avoir méconnu que cette unité n'était qu'une unité d'essence, et qu'elle ren* fermait une variété d'êtres destinés à vivre dans une union réciproque , et à reproduire par cette union le caractère essentiellement harmonique de l'Humanité. En d'autres termes , l'Humanisme n'a pas vu que l'Humanité était une série complète, une synthèse. Si l'Humanisme avait pu arriver à cette conception, il n'aurait pas commis la faute de supprimer toute vie individuelle, ou plutôt il aundt reconnu le tort qu'il y a à considérer toute vie individuelle comme un mode passager et transitoire de la vie une et entière de l'Humanité.
Je viens de dire que l'Humanité renferme uat variété d'êtres. £n ^et, elle renferme deux êtres, dont l'un représente, sous le rapport de la vie physique comme sous le rapport de la vie spirituelle, le caractère distinctif de la Nature, et l'autre le caractère distinctif de TBiprlt. L'analyse psycologiqne et expérimentale eonstale l'existence de ces
deux êtres dans Vkomme et dans la femme. Chez l'homme prédomine le caractère de la spontanéité, chez la femme, le caractère de la totalité. Ainsi, dans rhomme se manifestent des formes saillantes aiguës, chez la femme des formes arrondies. Ainsi encore à Thomme sont particulièrement réservés les travaux intellectuels, la culture des sciences et leur application à la vie pratique; à la femme est réservée la vie plus intime du sentiment , embellie par la culture des arts. Mais de même que l'Esprit et la Nature s'unissent et se complètent mutuellement à tous les degrés de rexistence , de même l'homme et la femme sont destinés à s'unir, à se compléter sous tous les rapports, à former un être d'union subordonné dans l'Humanité. Cet être d'union est l'être humain complet ; c'est en quelque sorte la molécule organique humaine.
Nous venons de déterminer quelle est la nature de rhomme et de l'Humanité. Nous pouvons maintenant aborder le problème de leur destination. Quand j'entre dans l'analyse de ce mot destination, je reconnais que cela suppose que chaque être a été organisé d'une manière particulière et prédéterminé par là à un développement correspondant. Je suis confirmé dans cette idée quand j'entends dire qu'une chose remplit sa destination, loi*sque, dans son existence et dans son action , elle tient une certaine place dans l'ordre universel du monde. J'en conclus que la destination d'un être consiste dans la réalisation de son essence, de sa nature propre.
Si la destination d'un être consiste dans la réalisfttiffii de tout ce qui est contenu dans sa nature, il s'oiivtt que l'Humanité étant la manifestation la
plus parfaite de l'essence divine , e t ito iiiK uil en soi, comme être S3nithétique du mcMftdê^^tes les qualités des êtres finis, a pour missicji der^évdopper sa vie comme vie harmonique du monde, de diriger ses facultés et son activité vers tous les ordres de choses, et avant tout vers Dieu, comme la raison, d«^ l'Humanité^ de l'union de l'esprit et de la nature. En un mot, là réalisation de l'harmonie universelle, telle est la destination de l'Humanité ; la participation à cette œuvre dans la mesure des forces qui lui ont été départies, telle est la destination de l'homme.
Cest dans l'accomplissement de cette destination , telle qu'elle lui est imposée par sa nature, que réside le bien de l'homme et de l'Humanité. C'est dans la réalisation de l'harmonie, qui est son essence, que consiste le but de la vie de l'homme. Là est l'idéal, qui doit être le seul contenu de son existence, le seul objet de ses efforts, le seul terme d'appréciation pour toute sa conduite, le critérium auquel il doit comparer tous ses actes.
L'homme se* montre avant tout sous son caractère harmonique dans l'accomplissement de son bien. Gomme il est capable de s'élever à la connaissance de Dieu, bien absolu et source de tout bien , U doit accomplir son bien parce que 08 bien est une partie du bien divin, et tout ce qui est divin étant absolu et ayant une dignité absolue, l'homme doit vouloir et faire le bien d'une manière absolue. C'est en cela que consiste le caractère et la dignité absolue du devoir. Le devoir absolu est la base de la moralité, et peut s'énoncer sous cette formule : Fais le bien comme bien. — î^ loi BM>rale exige d'abord, comme condition de
ton eaJaHmo^ , )a liboié morale ou le libre arbitre de rhomine. La Hbearté morale consiste en ce que le bien est-^voulu et pratiqué purement et simplie» ment parce qu'il est bien par la seule force de la volonté. La liberté implique, en outre, la rationnalité; Vhomme n'est vraiment libre que par la raison. C'est en se déterminant d*après les prin* cipes de la raison que Tbomme peut trouver les motifs de ses actes en lui-même et se dégager de la dépendance du monde extérieur. Alors il entre en jouissance de toute sa spontanéité : il est entièrement libre, il peut commencer à tout instant une nouvelle série d*actes qui n'ont pas leur cause dans les actes précédents, et même une vie nouvelle; il est enfin le maître de sa destinée. — La loi morale suppose y en second lieu , le désintéressement. L'homme doit agir d'une manière absolue, c'est-àdire qu'il ne doit agir par aucun motif individudy ne celer à l'inspiration d'aucun sentiment particulier, par exemple d'un sentiment de plaisir ou de douleur, d'espérance ou de crainte, et repousser tous les mobiles égoïstes et intéressés qui peuvent solliciter sa volonté. Le bien est au-dessus et indépendant de toutes les volontés particulières ; tous nous devons l'accepter comme l'idéal et le but éternel de notre activité morale, et y conformer de plus en plus notre vie tout entière dans l'infinité du temps. La loi morale est donc une et identique pour tous, et nous devons agir moralement envers les autres comme les autres doivent agir moralement envers nous. — Quant au bonheur ^ on ne le trouve point aussi longtemps qu'on le cherche pour lui-même; mais on le rencontre, sans le cher* cher, comme mie récompense ou un encourage*
ment , par cela seul qu'on remplit sa destination morale. En effets le plaisir et le bonheur accompagnent dans chaque être là réalisation de sa nature propre ou de son bien particulier, et la douleur témoigne de la non-réalisation de cette nature ou de ce bien. Ainsi l'homme, outre les plaisirs et les douleurs physiques , éprouve encore dans Tintimité de sa conscience des joies pures ou des douleurs poignantes , selon qu'il a satisfait ou non à sa nature rationnelle. Le remords de la conscience ou la Joie et la fermeté de Tâme révèlent immédiatement dans chaque homme la violation ou le respect de la loi morale. Le bonheur est donc pour l'homme , non pas un but , mais une conséquence légitime et nécessaire de l'accomplissement de sa destination.
L'obligation d'accomplir la loi morale n'existe pas seulement pour les hommes individuels, mais pour chaque société humaine. Chaque société est une personne morale qui cherche à réaliser par des efforts et des moyens communs le bien particulier qui constitue son essence. D'ailleurs le bien étant infini en soi et devant être réalisé par rhonmie et par FHumanité aussi complètement que possible, exige, conformément à la nature harmonique de l'être humain , une association des volontés individuelles au moyen de laquelle on puisse le réaliser dans une sphère plus étendue.
L'Humanité doit, comme les hommes individuels, accomplir le bien avec Uberté et désintéressement dans la lumière supérieure de la conscience et de la raison. Mais comme le bien est un , une synthèse infinie que ne peuvent épuiser ni la vie de tous les hommes de cette terre ni la vie de
rHnmanité répandue dans le monde entier, ]e bi^ comme idéal doit être réalisé successivement dans la vie.
On peut à cet égard distinguer trois périodes pour la réalisation du bien : — 1" Une période d'unité. L'Humanité, intimement unie à Dieu et à tous les êtres de Tunivers, accomplit la loi morale par une sorte d'instinct rationnel analogue à Tinstinet physique des animaux , sans commettre le mal, sans le vouloir, sans même le connaître. — 2^ Période d^ opposition ou de variété. L'homme, perdant de vue les rapports organiques qu'il soutient avec la Nature, avec l'Esprit, avec ses semblables, avec la Divinité, sentant le besoin d'exister en lui-même, dans son individualité contingente et finie, méconnaît les lois absolues qui le dominaient et qui le contenaient à son insu dans la sphère de la Moralité, de la Justice et de la Religion. Obligé dès lors de rechercher, par des efforts spontanés, individuels, ses obUgations et ses lois, entraîné d'ailleurs par les pressantes nécessités d'une vie isolée et personnelle, l'homme oublie les vrais rapports qui existent entre tous les ordres de choses et tombe dans l'erreur, dans l'injustice, dans l'impiété, en un mot dans le mal. Dans cet âge de la vie de l'humanité, il y a le plus souvent opposition ou désaccord entre la Morale, la Religion, la Justice, la Science et l'Art. Une fausse science se prête même à justifier ce désaccord en enseignant par exemple que la Morale est de sa nature en opposition avec le Droit. Là, il ne saurait y avoir non plus accord entre le bien moral et le bonheur, .parce que l'état social n'est pas harmouiqaement organisé en vue du bien. Mais ce désaccord n'est i^int une nécessité naturelle, il
atteste le plus éloquemmeut que la vie humaine n'a pas encore atteint son véritable but ou son Idéal où le bien doit nécessairement entraîner le bonheur. — 3° Période d'harmonie ou de synthèse. Dans cette période dont nous entrevoyons l'aurore, rhomme, ayant acquis la conscience de son idéal, s'effotcera de reconquérir insensiblement la condition de son premier état ; il s'élèvera jusqu'à l'intimité ou l'union dévie avec Dieu, et, en Dieu, avec ses semblables et la Nature, et réalisera ainsi le bien, non plus par un pur instinct ou par ignorance du mal, mais dans la pleine conscience de sa liberté et de ses devoirs, comme l'accomplissement volontaire des obligations absolues qu'il a reconnues être les lois de sa nature. Alors le mal sera vaincu par le bien , Terreur par la vérité , l'homme reviendra volontairement aux principes de la Justice, de la Morale et de la Religion, et récupérera par cela même le bonheur qui signale l'âge primitif de l'Humanité.
Toutes lesk tendances philoscq^hiques et sociales du siècle nous font pressentir Favénement de cette ère nouvelle. Il est impossible de méconnaître la révolution qui s'opère dans les idées et dans les choses. Toutes les institutions sociales, profondément remuées par notre révolution de 89, et par les mouvements dont elle a été le point de départ, marchent dans une voie de transformation complète. Les sociétés cherchent à sortir de la crise qui les a frappées et s'engagent insensiblement dans une organisation plus ou moins harmonique. Elles conmiencent à comprendre les dangers du principe individualiste et exclusif sur lequel elles reposent; les idées d'association Bt d'organisation
ont pris décidément une extension plus grande; et déjà on prévoit le temps où elles seront appliquées à toutes les sphères de la vie sociale. C'est là le but que poursuivent les diverses écoles socialistes ; toutes s'accordent en ceci que le principe individuel doit faire place au principe de l'unité et de l'harmonie sous la forme de la solidarité» de la communauté ou de l'association. Ces écoles expriment donc un besoin réel et conforme aux tendances naturelles de la société. Elle& sont réellement Fannonce d'une nouvelle période dans la vie des peuples. Cest par elles que la société se comprend dans son état actuel y dans son passée dans son avenir» et qu'elle cherche à remplir sa destination d'une manière pacifique et régulière ; c'est par elles, en un mot» que la société arrive graduellement à la conscience d'elle-même.
Krause a signalé bien des fois ce mouvement remarquâMe. Voici comment il l'annonçait dans les premières années de ce siècle : a L'idée de l'Humanité dans sa vie générale et de l'association universelle deviendra le principe régulateur» le dogme et la loi de l'ère qui arrive et qui a déjà commencé. Cette idée salutaire et féconde établira sur la terre» en les développant de plus en plus» la paix» l'amour» le bien» le beau» en un mot» la ressemblance de l'Humanité avec Dieu. Tous les efforts humains jusqu'à ce jour peuvent être considérés comme des essais et des préparatifs, éloignés sans doute , mais dignes d'estime pour cette vie organique de l'Humanité. Ces œuvres partielles et incomplètes méritent d'être conservées à ce titre. U n'y a qu'à les retoucher et les embellir pour les admettre ensuite dans la vaste sphère de la vie
nouvelle. L'époque moderne sera plus complète que les précédentes; car elle est destinée à con»ti* tuer FHumanité comme une seule vie, et à parfaire, autant que le permet Texistence humaine^ cet immense organisme. Le temps qui vient est l'âge viril de FHumanité; c'est le moment le plus élevé de son être; il embrasse dans un système général, dans une grande et puissante harmonie tous les éléments constitutifs du grand corps de THumanité. On peut donc dire que ce sera son âge mûr, son âge harmonique. »
CHAPITRE II
Bats divers de Faclivité hamaiue.
Être d'union et d'harmonie, l'homme doit se développer dans tous les sens et diriger ses facultés ver$ toutes les sphères de la vie. C'est là ce qui constitue le bien particulier de l'homme, ce qui forme son but, sa destination. Pour tout homme, la loi de l'Humanité forme la loi générale de sa vie, c'est-à-dire chaque homme doit manifester complètement l'Humanité, l'essence humaine. Mais comme cette manifestation complète de la nature humaine qui est infinie, ne peut être opérée par un homme seul, il faut que tous les hommes se chargent de représenter, chacun dans leur sphère propre, une des faces de l'Humanité. Cette impossibilité, pour tout homme pris isolément, de réaliser complètement, dans sa vie actuelle, le but général de l'Humanité, a donné lieu à diviser ce but en différentes sphères répondant aux divers rapports que l'homme soutient, soit avec lui-même, soit avec les différents êtres de l'univers. H y a ainsi plusieurs buts particuliers contenus dans le but général de l'Humanité. De l'un de ces buts chaque homme fait l'occupation de sa vie entière ; mais ce n'est que d'une manière prédominante, aucun d'eux ne doit l'absorber entièrement. D'après l'i-
déal du vrai perfectionnement de la nature humaine, chaque individu doit cultiver toutes les faces de son être spirituel et physique, sinon d'une manière égale au moins d'une façon proportionnelle-. La branche spéciale à la culture de laquelle il a voué sa vie ne doit être qu'un centre qui lui permette d'embrasser toutes les autres branches de Factivité humaine. C'est à ce titre seul qu'il est et demeure un membre de l'Humanité.
I. Le premier but de l'homme compris dans le but général de l'Humanité consiste à se développer dans son rapport avec l'Etre suprême comme être religieux. Ce n'est point par une de ses facultés que l'homme doit se rapporter à Dieu, il doit y tendre de tout soxi être et de toute son énergie. La Religion n'est donc, ni un pur sentiment, ni une pure contemplation, ni une simple adoration, ni une simple pratique extérieure. Elle est l'expression de l'union entière et harmonique de l'être fini avec Dieu ; elle est, si l'on peut s'exprimer ainsi, une divinisatioff de l'être fini. H faut que l'homme s'unisse à ])îeu par tout son être. Tout système religieux qui ne s'adresse qu'à l'une des facultés de l'homme est nécessairement faux et stérile. « U faut, dit Krause, que l'homme ^rassemble ou recueille en lui-même dans le sein même de Dieu tous les éléments de sa vie, qu'il se souvienne constamment de lui et de Dieu, qu'il devienne Dieu dans le fini. »
Envisagé dans les éléments de sa nature, l'homme se présente sous la triple notion de pensée, de sentiment, de volonté. C'est par ces trois facultés qu'il se mêlera à la vie divine et qu'il formera avec elle une harmonie complète, une profonde intimité.
Dans la pensée, Thomme acquiert Tintimité religiense en s'élevant à ia connaissance de Dieu, en le reconnaissant comme la source du vrai, et en construisant sur son type étemel Forganisme entier de la science. L'activité, dirigée vers la science et conçue dans un but religieux, est une partie de Tintimité de Dieu ; le désir de posséder la vérité est un désir pieux ; élever Tédifice de la science est une action religieuse, parce qu'elle exprime une direction fondamentale de l'esprit vers la possession intime de Dieu, et que la connaissance de Dieu est elle-même la sauve-garde de la moralité et de la foi. L'homme s'unira à Dieu dans le «entim^nt, et cherchera à acquérir ainsi l'amour divin, l'amour absolu. Dans cet amour Fhomme aime tous les êtres de la création selon leur degré de participation à la vie divine; il aime tous ses semblables comme ses frères en Dieu ; il calme leurs peines; il efface leurs malheurs; il est solidaire de leurs fautes et cherche à les ramener au bien, à les élever à l'intimité religieuse ; il s'estime et se respecte lui-même; il cherche à entrer dans une intimité avec tous les êtres finis qui pénètrent dans la sphère de sa vie, et à les unir avec lui dans la Religion. Tout amour particulier conçu dans sa pureté est une partie de l'amour un et infini de Dieu. — L'homme doit encore acquérir l'intimité de Dieu dans la pratique de la vie. La volonté est dirigée vers le bien comme vers ce qui est divin dans la vie. Car Dieu est le bien absolu, et tout ce qui vient de Dieu est bien ; toute essence, toute chose considérée en elle-même est bonne, parce qu'elle est une détermination de l'essence une et absolue de Diei' • '" •"»! n'existe que dans tes ftoix rapports
qui peuvent être établis entre les choses par les êtres individuels. Faire le bien, c'est donc diriger sa volonté vers Dieu, en tant que Dieu vit en nous et dans le inonde. L'homme religieux s'efforce d'imiter Dieu, et en quelque sorte de vivre Dieu dans son existence finie. Vouloir l'intimité rdigieuse dans la pratique de la vie, c'est vouloir tout ce qui est divin dans le monde, c'est subordonner son propre intérêt à l'intérêt de tous pour le plus grand bien du plan de Dieu ;* c'est se développer, dans son intérieur et dans tous ses rapports, conformément à l'ordre absolu et réprimer, dans cette harmonie interne, toutes les passions exclusives, en établissant entre elles un juste équilibre.
Au-dessus de l'homme individuel, chaque société humaine et l'Humanité tout entière sont appelées à se développer dans l'intimité de Dieu. GbÂ* que société humaine fondamentale, chaque famille, chaque tribu, chaque peuple, chaque fédération de peuples, chaque humanité partielle dans l'Humanité totale doit réaliser comme un seul homme la destination religieuse avec des forces progressives, avec une plénitude de vie de plus en plus abondante, et chacune de ces sociétés particulières doit aider l'homme à s'élever comme être individuel dans l'union supérieure, afin qu'il puisse se développer dans l'Humanité entière et dans ses rapports avec elle. Le devoir religieux de l'homme se transforme ainsi en un devoir social pour chacune des associations humaines dans l'Humanité, et pour chacune des sphères sociales qui se propose pour but le développement de l'un ou l'autre des buts partiels compris dans le but général de l'Humanité. — La Religion est ainsi une fonction su-
périeure d'harmonie dans Thomme et dans l'Humanité. Toutes les facultés de l'esprit sont harmonisées entre elles par la pensée et par l'amour divin ; tous les hommes, tous les peuples de la terre sont frères en Dieu ; toutes les institutions sociales sont pénétrées d'un même but religieux et fonctionnent en unité sous l'inspiration d'une pensée commune et d'un besoin commun. L'Humanité se rapproche incessamment de Dieu, et à chaque moment de ce rapprochement éternel la miséricorde divine efface un nombre infini de maux dans tout l'univers. — La Religion s'associe à tout ce qui est humain, elle n'est indifférente à aucune manifestation de l'activité individuelle et sociale; elle plane au-dessus de toutes les institutions; elle lès considère sous leur aspect le plus élevé dans leurs rapports avec Dieu, et leur laissant leurs mouvements spontanés et leurs caractères propres, elle les élève dans une sphère plus auguste et les pénètre du sentiment absolu et infini. Elle est ainsi, à tous les degrés de l'existence humaine, dans la vie individueUe, dans la vie sociale, dans la vie entière de l'Humanité, la médiatrice de l'homme à Dieu, et le lien de l'harmonie universelle.
Mais j'ai hâte de dire que par Religion, je n'entends ici ni le Christianisme ni aucune religion positive existante. Il s'agit d'une religion supérieure, dont toutes les religions du passé et le Christianisme lui-même n'est qu'un reflet excessivement pâle. H s'agit d'une religion qui déjà vient et qui sera la dernière, et que, par rapport à l'être dont elle manifestera l'intimité divine, j'appellerai bien volontiers Religion de l'Humanité,
II. Le second but de l'homme, compris dans le
but générai de rHumanîté, consiste à développer son intelligence dans la Science, — L'homme par sa pensée a la mission de représenter l'ordre uni- ▼ersel des choses dans un système compleli dé Vérité, de sdence universelle. C'est vérîtablementune seconde création que rintelligenoe q[>ere, quand elle reconstruit dans la Science 4q monde teljqa*il existe en réalité; et c'est alors '^seulement qui^ le monde existe véritablement pour rhonimey car ce qu'il ne connaît pas n'existe pas pour lui. L'esprit doit donc s'approprier le monde dansia Science, et embrasser en elle tous les êtres et tous fes modes principaux de leur existence. Or, il n'y a qu'un Être infini et absolu, lequel contient trois Etres principaux dont chacun est encore infini dans son genre. Il y a donc quatre sciences principales : la science de Dieu comme Ëtre-Suprèoie qui, bien que contenant tout, est cependant distinct des Etres du monde; lascience de l'Esprit, la science delaNature et celle de l'union de l'Esprit et dé la Nature ou de l'Humanité. Cette division de la Science a'est paç nouvelle; àtoutes les époques du dévelof>pementphi^ losophique, la Science a connu la Théologie ou science de Dieu, la Physiologie ou science de la Nature, la Pneumatologie ou science de F Esprit, et l' Anthropologie ou science de l'Humanité. Au-dessus de ees quatre sciences, il faut placer la Science reUgieuse qui est la science de la liaison vivante de Dieu avec les Etres contenus en Dieu, c'est-à-dire avec l'Esprit, la Nature et l'Humanité. Cette science religieuse est la Science dans son unité totale et suprême. Comme il y a deux modes fondamentaux sous lesquels les êtres existent, le mode temporel et le mode éiernel,>^\e mode étemel qui comprend la na-
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De même qtie rHumanité cherche à exprimer
dans une religion une et absolue son intimité avec TEtre- Suprême, de même tousses efforts dans la Science tendent à la construction de l'organisme un et entier de la Science. Cette science ne saurait être, comme on Ta dit, la Science universelle; car toute science a un objet spécial, il n'y a point d'objet unlvei*sel ; mais ce sera la Science une et entière, renfermant dans une totalité harmonique comme parties subordonnées toutes les sciences particulières. Ce sera la reproduction dans rintelUgeoce humaine de l'organisme complet de l'être et de toutes ses déterminations. L'unité de la Science» tel est sous le rapport de la pensée le dernier mot de l'Humanité.
III. Le troisième but rationnel de l'homme, compris dans le but général de l'Humanité, consiste dans la culture de VArt, L'Art comprend ïeûr semble ou le système des créations humaines qui cherchent à donner un corps ou une forme à l'idée. ll)i mouvement naturel y pousse Thomme; chacun de nous crée avec son imagination ce qu'il conçoit avec son intelligence. Nous réalisons la vie dans un objet comme Dieu la réalise dans le monde, comme l'Esprit et la Natm*e la réalisent dans leur double sphère. L'Art se fonde sur un procédé de l'intelligence tout difféi*ent de celui de la Science. Si, dans la Science, le particulier, l'individuel, les faits sont subordonnés à une idée générale de manière que la science se présente comme un ensemble d'idées générales, dans l'Art au contraire, c'est l'individuel , le particulier qui prédomine ; l'idée qui existe dans une œuvre d'art ne s'y manifeste que dans la richesse du détail. « La Science, a-t-on dit avec juste raison, marche à travers l'individu vers
l'idée ; par un mouvement contraire, T Art marche à travers Tidée vers l'individu. »
L'Art se distingue, selon le point de vue sous lequel l'œuvre est considérée, en Art du Beau et Art de V Utile.
\^ L'Art du Beau comprend l'ensemble des mis qui se posent pour but la reproduction du Beau dans l'œuvre individuelle, et qu'on nomme habituellement arts libéraux ou heaux-^rts. Le Beau est la forme divine des choses. De même que le Bien est le fond de l'essence manifestée dans la vie, le Beau en est la forme universelle, elle est l'apparition de l'essence divine dans la sphère du fini. Pour qu'une chose ait la forme du Beau il faut qu'elle reflète dans son individualité finie les attributs principaux de la Divinité. Or, ces attributs sont, comme la métaphysique le démontre, l'unité, l'opposition ou la variété intérieure, la totalité, la spontanéité et l'harmonie. Par cette raison, l'esprit dont l'essence renferme les mêmes propriétés est saisi et touché immédiatement de la beauté. L'âme répond à l'allocution muette du Beau par un sentiment de satisfaction dont elle est pénétrée entièrement; ce sentiment est spontané, absolu, parce que l'Être divin se manifeste sous cette forme, et c'est par cette raison que le sentiment du beau est , dans tout esprit non corrompu, entièrement désintéressé. On s'en réjouit comme d'une belle lumière, le désir de la posséder en propre reste éloigné; l'amour peut bien s'éveiller; maisFamour n'est pas un sentiment égoïste, c'est un désir d'union dans lequel un être confond sa personnalité avec celle de l'être aimé.
Le Beau est absolu. Par cette raison, l'Art,
pour objet le Beau , possède aussi un caractère absolu, et on ne pourrait lui assigner aucun but. On s'est récrié contre la doctrine de Tart absdn; mais c'est qu'on n'entendait, par le principe de Vart pour l'art, qu'une liberté vague et indéterminée de l'artiste dans la pensée et l'exécution de son œuvre. Le fait est que Thomme, imitateur du poète éternel /n'est pas entièrement libre. Il n'y a pas d'art indépendant dans le sens vulgaire du mot, et toute doctrine qui proclame l'indépendance de l'art est radicalement fausse. Qu'est-oe donc que la liberté dans l'Art? Elle consiste à réaliser librement et dans la forme du fini l'idéal divin de la beauté, et à le faire avec désintéressement, sans arrière-pensée d'utilité.
Le Beau et les beaux-arts, en participant de l'essence absolue de Dieu, inspirent un sentiment absolu , divin , religieux , au-dessus de toute considération de rutile ; ils élèvent l'bomme dans une sphère absolue, et leur mission est de maintenir, de fortifier Thomme dans le sentiment du fini et de l'absolu, en lui faisant reconnaître Dieu même dans les formes du fini. Toutefois il faut remarquer que le Beau doit toujours être en accord avec le bien général et avec le bien moral en particulier^ tout étant essentiellement en harmonie en Dieu, il ne peut y avoir désaccord entiie le Beau et le Bi^n ou la MoraUté. Bien de ce qui est mal ou immoral ne peut donc être beau ; la beauté vraie n'existe pas sans le bien parfait.
Gomme la Science, l'Art, qui a pour objet le Beau, se divise, suivant les différents ordres des êtres et de la vie, en art divin et refigieux , art spirituel, naturel et humain, et, de même que dans
— asla Science, il y a un art qui s'occupe davantage à représenter la réalité sous la forme du beau , un art qui a pour objet ï idéalité, et enfin un art qui combine l'idéalité et l'idéalité, et qui a pour objet Yharmonie,
2^ L'Art de l'Utile comprend l'ensemble des arts connus vulgairement sous le nom d'Industrie, Ce genre d'arts n'est pas moins essentiel pour toute la vie de l'homme que le précédent. Le fini n'est pas seulement en rapport avec l'infini et l'absolu , tout ce qui est fini est relatif, c'est-à-dire que tous les êtres finis existent les uns pour les autres, et sont entre eux dans le rapport du but et du moyen. Il résulte de cette relativité ce qu'on appelle utilité; car une chose est utile à une autre quand elle se trouve avec cette chose dans un rapport tel qu'elle en est un moyen ou une condition d'existence et de développement. Or, comme tout ce qui est fini est aussi conditionnel , dépendant dans son existence et son développement d'autres choses ou êtres finis, tout le domaine des êtres finis se trouve compris dans la notion de l'utilité.
Mais dans ce système général d'utilité, c'est toujours une chose inférieure qui doit servir de moyen à un être plus élevé dans l'échelle des êtres ; et, pour bien comprendre en quoi consiste l'utilité, il faut connaître l'ordre d'infériorité ou de supériorité qui existe dans les choses. Sans cette connaissance, on risque d'intervei-tir cet ordre, et de considérer comme but ce qui est moyen et ce qui est moyen comme but. La conscience vulgaire des hommes a rarement une idée claire sur Futilité ; elle sacrifie généralement les buts plus élevés à servir de moyens à des intérêts secondaires. 11 est
d'ailleurs difficile d'établir un vrai système d'utilité, quand on ne connaît pas les rapports qui existent entre tous les êtres. Une telle connaissance ne s'obtient pas par la réflexion ordinaire, par le simple bon sens , mais par une recherche approfondie de la nature des choses, ce qui est l'œuvre de la philosophie. Gomme règle générale, on peut cependant établir que : tous les êtres qui sont avant tout buts pour eux-mêmes, ne doivent pas être traités comme de purs moyens. C'est ainsi que l'homme, étant but pour soi, ne doit pas être traita comme un objet utile; les services qu'il rend il doit les rendre librement. Il est d'autant plus nécessaire de se bien pénétrer de ce principe , que dans l'Industrie on parait Tavoir fréquemment méconnu : attacher un homme à une roue, en faire un ressort, un rouage de machine, est certainement un intervertissement de cet ordre naturel qui veut que l'homme, but pour lui-même, ne soit pas traité comme moyen.
Le vrai domaine de l'utilité pour l'homme c'est le domaine organique et inanimé de la Nature; c'est là que les arts utiles trouvent leur application. L'art ou l'Industrie doit approprier cette partie de la nature aux différents besoins et buts de l'homme. Aussi cet art fait-il des progrès à mesure que l'homme avance dans la science des forces de la nature et des moyens de les combiner et de les diriger. Le but de l'Industrie est d'affranchir l'homme du travail purement mécanique, de faire exécuter les travaux les plus durs par des machines, enfin de faire de l'homme le directeur intelligent des forces aveugles. Les progrès de l'Industrie sont aujourd'hui tellement rapides qu'on peut
déjà prévoir un temps où la plupart des tnivaux matériels seront exécutés par les forces de la Nature domptées par Thomme. C'est en cela que consiste Tutilité de Tindustrie : elle sert les buts plus élevés de Thomme, en mettant l'Humanité dans la position de s'adonner à la culture de ses focultés supérieures. Aujourd'hui la plUs grande partie du genre humain est encore accablée par le travail matériel, l'esprit est l'esclave de la matière, tandis que la matière devrait senir l'esprit. Mais cet état disparaîtra successivement; les changements, opérés par les arts utiles dans les travaux physiques , conduirontà une réforme des rapports matériels des hommes. Un nouvel et légitime esclavage, basé sur l'exploitation des forces de la nature, organisé sur une vaste échelle dans la société humaine, amènera des résultats analogues à -ceux que T antiquité avait obtenus par la plus injuste oppression des hommes. Ck)mme les citoyens libres de l'antiquité qui abandonnaient aux esclaves les travaux matériels, les hommes, libérés de ce qu'il y a de plus rude dans ces travaux , pourront se livrer à la culture de leur esprit, aux sciences et aux arts , à tout ce qui est digne de l'hitelligence humaine.
rv. Le quatrième but particulier de l'homme, compris dans le but général de l'Humanité, consiste dans la culture ou la pratique de la Morale. La moralité ou le bien est un but pour tous les hommes. Tout homme doit vouloir et réaliser le bien , tout homme doit se soumettre habituellement à la loi morale et s'efforcer par là de devenir vertueux; en outre tout but doit être accompli librement par l'homme, et dans tous les buts
l'homme doit slmprégner du sentiment de la moralité. Cependant il doit y avoir dans THumaDîté mie classe d'hommes qui se pose la Vertu, pour eux et pour leurs semblables, comme le but prédominant de leur vie. Uexistence d^une telle classe d*hommes est nécessaire à toutes les époques.di| la vie de THumanité; mais elle l*est bien plus ea?. core aux époques qui, comme la nôtre, marqnqirtfle passage d'un ûge à un autre âge, et sont par oo»« ' séquent plus exposées que les autres à perdre éB vue r idéal du bien. Ce sont ces hommes qui, mf tous les temps frappés de dissoluUoD morafey.^nl: sauvé les sociétés des désastres qui en sont lairile inévitable. Aiyourd'hui plus que jamais,il eat à désirer que le nombre s*en accroisse et qu^ih réunissent leurs efforts par Tassociation. L'état moral de la société actuelle est, en effet, très-propre à foire décourager des destinées de l'Humanité les esprits dont la foi est faible et la raison chancelante. La volonté s*est émancipée, en même temps que Tiatelligence, des langes d'une religion oppressive et incomplète; mais elle s'est jetée dans l'extrèmey et a consacré le principe immoral de Tégoïsme et de l'intérêt propre. L'égoisme règne aujourd'hui dans toutes les sphères sociales : les grandes idées dont on le couvre ne sont que le masque de l'intérêt le plus vil. Le prêtre ne cherche plus le bien de la religion, il se fait raccoleur et séducteur. Le savant fait trafic de la science et abandonne les principes les plus absolus, quand ils sont en opposition avic les intérêts de la classe qui Tap- [Maudit et qui le paye. L'artiste a mis son pinci'ïiu au service de la richesse ; apri's avoir longtemps œclamè la liberUs il s'est fait l'esclave du goût le
plus ûaa, et a perdu jusqu'au sentlinent de la beauté diviue. L'industriel ne se propose pa£ poor bnt l'affranchiseenient du genre humain ; c'est au contraire htl qui s'est iâlt le champion da principe de l'e.vploîtution de. l'homme par l'homme,
f plutôt (le la soumission de l'homme aux I aveuples de la nature. L'anarchie règne 'e commerce , livrée an donble fléau de la irencë et du monopole; la mauvaise foi, di- £îeux, le vol est devenu, dans cette branche âël'activité humaine, la L'ëgiedeconduitegénéralemeut adoptée. Quant ù la moralité, elle s'e§t édipBéedansledébQi-dementvniverBel des passions, et on a a^seK Justement comparé notre époque À l'âge qui précéda i'avénemeat da Christianisme et qui signala la chute de l'empire romain.
U Btt question de la réforme de l'éducation et de la création de chaires de morale. Ces institDtlom pMvent avoir leur utilité , mais elles ne porteront des fruits que quand les enfants dont le sentfaneut du blva y aura été se développer rencontverODt an sortir de ces écoles des hommes qn) Ici fmaimt persévérer dans ce sentiment du bien. Sans eda te remède proposé est presque Impraticable. L'htMome doué des pins nobles convictions, mais vtfaut en contact avec une société plus ou moins eonompne, et respirant en quelque sorte une dtinoq[>hà« Intellectuelle dont les éléments ont été TkMB, conserve difficilement la pureté dans les nnean et dans les motlh de ses actions.
Dana la Morale, comme dans l'Industrie , dans les Arts et dans la Beligloa, il faut une asaociati(Hi qui vienne an secours des individus et qui I leurs efforts Isolés de tout l'appui
qu'uue société peut et doit offrir à ses membres.
V. Le cinquième but particulier, compris dans le but général de THumanité, consiste dans le Commerce, L'homme est actif pour les différents buts qu'il poursuit, pour la Religion, pour la Science^ pour les Beaux- Arts, pour l'Industrie et pour h Morale. Il produit dans ces branches soit des œovies immatérielles , soit des œuvres matérielle^-il iif hommes vivant en communauté dqt'tfH^^ii communiquer leurs productions par VÊijSmit^ réciproque. De là résulte la néoessité «hTmSS merce. " i»
Mais par Commerce on n'entend pas seulement ici ce qu'on appelle aujourd'hui l'industrie commerciale, et qui est tout simplement l'échange des produits industriels entre eux ; ce n'est là qu'une branche subordonnée du Commerce. Par là nous entendons la communication et l'échange de toutes les conditions soit intellectuelles, soit matérielles de la vie.
La nécessité du Commerce est fondée sur l*iBH possibilité pour l'homme de se livrer également àtous les buts contenus dans la nature humaino. Tout homme, avons-nous dit, doit s'attacher au but particulier qui lui est commandé par sa vocation spéciale ; mais comme d'un c6té, en se livrant ainsi H un but spécial , il produit plus qu'il ne consomma;* comme d'un autre côté, tous les buts de la vie humaine s'enchainent de manière que chacun demande pour son accomplissement la réalisation des autres, il est nécessaire que les hommes se procurent réciproquement ce qui leur manque pour le développement de leur vie. De cette façon, tous produisant pour chacun et chacun pour tous , tout
homme peut, sans sortir du bot prédomiDant dont il a fait sa sphère ipirtieulière, jouir de tout ce qui est accompli par (^semblables dans leurs sphères particulières , et accomplir ainsi le but général de la nature humaine, réaliser Tidéal de FHumanité. Le Commerce est donc l'agent le plus puissant de la civilisation, il est le moyen par lequel Fhomme entre en contact avec l'homme, et 06 sera lui qui accomplira l'œmTe qui se prépare, l'harmonie dans toutes les sphères de la vie sociale. Il y a plus, il est cette harmonie elle-même réalisée progressivement et prenant corps à chaque instant de la durée.
C'est dans l'organisation du Commerce que se titrave le mot du problème que la société poursuit sous ces termes encore mal définis d'organisation du travail, de communauté, d'association. Si Ton veut bien y faire attention on verra que toutes les questions, posées dans la plupart des théories qui s'occupent de cette organisation, se ramènent à la question de l'échange on du salaire. Ce qu'on eherche c'est une Juste et libre réciprocité. Or, réciprocité, échange, salaire, tout cela s'accomplit dans et par le Commerce. Le problème de l'économie sociale est donc tout entier dans la science commerciale, sciencequittttra un jour ou un autre du progrès de l'éoôiKWfiie politique.
"VI. Le sixième bttteoHtq^dans le but général de l'humanité» c'est U ^illpi et l'application du DroU à toutelte iihiMMt la vie sociale. L'analyse et le dévekiiqpiâMWi'fe ftotion du Droit sont Ms-importants p0uf la. Aéorie de l'organisation de la société, j'y consacrerai un chapitre tout entier.
CHAPITRE
kààfu et InebffOMit de k Mliii it Breil.
L'homme, étant un être fini et conditionnel, ne peut se sufHre à lui seul pour réaliser le bien auquel il est destiné par sa nature. Son développe* ment , soit intérieur, soit extérieur, dépend d*un grand nombre de conditions hors de son pouycrfr, et qui doivent être remplies à son é^urd par d'autres êtres. Ces conditions se laissent ranger en deux classes principales , selon que ce sont des conditions fournies par la nature extérieure, ou des conditions qui dépendent de la volonté humaine et qui peuvent ainsi former un objet de prestation on d'obligation entre des êtres libres. Les conditioni que les hommes doivent se fournir mutuellement pour la réalisation de leur but humain, sont aussi variées qu'il y a de buts ratkMmds particuHers» contenus dans le but général de lliomme et de l'Humanité. Gomme les hommes sont obligés de réaliser le bien divin qui fUt le fond de la nature humaine, ils doivent aussi se fournir réciproquement les conditions qui dépendent d'eux et auxquelles cette r^lisation est attachée. Or, c'est cet ensemble des conditions dépendantes de la volonté humaine , nécessaires pour l'accomplissement du but général de l'homme et de tous les buts particulier!
qu'il renferme qni fedt le fond du Droit ou de la Justice. En d'autres termes, le Droit est Yensemhte des conditions internes et externes dépendantes de la liberté humaine et nécessaires d l accomplissement de la destination rationnelle de chaqi^ homme et de l'Humanité,
Il suit de là que le Droit n'appartient t tout homme que sous la condition qu'il le reconnaîtra de son côté aux autres hommes , et qu'il leur garantira les moyens d'existence et de développement qui sont en son pouvoir, qui dépendent de sa volonté. On voit ainsi que le Droit est une notion universelle qui se rapporte à la vie de tons les êtres raisonnables , à la poursuite et à la réalisation de leur destinée dans le temps, et qui implique, comme une condition de son existence, que tous les êtres raisonnables vivent entre eux, de telle sorte que chacun d'eux trouve les moyens d'atteindre sa destination sociale particulière.
Maintenant, comme chaque être individuel est en lui-même un oi^anisme vivant dont chaque fonction existe à la mis pour elle-même et pour les autres fonctions dans un rapport de conditionnalité réciproque, chaque être est aussi constitué dans son intérieur d'après l'idée fondamentale du Droit : toutes ses fonctions internes se soutiennent mutueUendent et remplissent les conditions vitales néeessaires pour que chacune d'elles , pour que toutes en harmonie, pour que l'être entier atteigne le but de sa vie, c'est-à-dire réalise son idéal , et cet ensemble de conditions' internes, dépendantes de sa propre liberté, constitue le Droit mteme de chaque être raisonnable.
Cette notion du droit interne peut s'ap' "
rporeiies , dans ses ^ganisme entier de
^roit externe, gai Bures pour l'exisêtre. L'HomaDiré e droit interne de les sociétés et tous iés et déterjninés fue homme, cha- ! atteindre sa desmeot à son idéal.
)nsiste dans Teos qui sont fourt par I*Etre-Su- ''f enchaînée à la aée dans i'orga-
'Humanité nous dées éternel!^, ! Je cercie de /a ude, i'idéeda ut essentiel de
oianeiniî
ports de i nafiré réci Justice ^
Uan« i\-^ "'
Nature, avec rHnmanité et tontes les déterminations internes de ces tc<^ êtres, c* est-à-dire les individus. Or, le Droit ou la Justice est un attribut de Dieu, d'après lequel la vie divine est constituée et déterminée dans Tenchalnement conditionnel de toutes ses parties intérieures. Dieu, étant en luimême tous les êtres finis, doit aussi fournir Tensemble organique de toutes les conditions temporelles et volontaires qui sont nécessaires pour qu'il vive dons la vie des êtres finis, et pour que Toi^anisme universel puisse se maintenir dans des rapports de mesure , de proportion et de conditionnante réciproques. On voit ainsi que le Droit ou la Justice est une propriété interne et organique de Dieu, c'est-à-dire que le Droit dans sa plénitude est le droit interne de Dieu lui-même. L'organisme interne du Droit absolu ou du droit de Dieu doit coutenir les domaines particuliers du droit de tous les êtres qui existent en Dieu , et ces êtres mêmes ne possèdent un droit externe que parce qu'ils sont finis, parce qu'il existe d'autres êtres qui se trouvent avec eux dans un rapport de coordination ou de subordination, et qu'ils doivent ainsi accomplir lenr destinée, réaliser leur idéal par un appui mutuel, par des conditions de réciprocité qui les lient organiquement avec tous les êtres , et en dernier lieu avec l'Etre suprême.
Le Droit constitue donc l'organisme de toutes les conditions libres et volontaires de la vie interne et propre de Dieu, et de la vie individuelle et harmonique de tous les êtres qui subsistent en Dieu. Dans l'idée du droit un et sJssolu est contenue ridée partielle du Droit de l'Humanité, comme étant reusemble organique de toutes les coH'*^'^ns in-
ternes et externes que l'Humanité doit fournir et recevoir, afin qu*elle puisse en elle-même, et dans ses rapports avec tous les êtres et avec Dieu, effèetuer son essence propre, atteindre sa destination, réaliser son idéal. Et dans Tidée fondamentale du droit de l'Humanité est de nouveau contenue l'idée du droit individuel de chaque homme, comme étant l'ensemble organique de toutes les conditions internes et externes nécessaires au développement de la vie individaelle.
On voit, d'après cela, que l'idée du Droit est fondée dans l'essence ou dans la nature même des êtres qui subsistent en Dieu. C'est donc quand on connaît bien la nature d'un être qu'on peut espérer de découvrir quel est son droit, et ainsi toute doctrine sur le droit dans la sphère sociale présuppose comme base une étude particulière de la nature humaine.
TI suit encore de ce qui précède , que le Droit est soustrait à la volonté arbitraire des individus. La Justice ne repose pas sur la volonté et n'a pas besoin d'être sanctionnée par une convention ou contrat social. Elle est antérieure et supérieure à la volonté ou à ses manifestations, elle existe par cela seul que l'homme existe; elle est fondée dans la nature humaine et relève de Dieu, qu'elle manifeste dans l'organisme de la vie universelle , où toutes choses se trouvent dans un rapport de dépendance et de conditionnante réciproques. L'idée du Droit est donc une idée absolue, infinie, étemelle; puisque la volonté humaine ne l'a point créée, elle ne peut pas non plus la détruire ; elle doit l'accepter, dans tous les temps et dans tous les lieux, comme une loi de son acti-
vite. L'idée du Droit est ainsi supérieure à THumanlté ; elle a sa source première et dernière en Dieu, et c'est à cette source absolue qu'elle emprunte son caractère universel, permanent, nécessaire.
On voit combien sont fausses ces théories , qui font dériver le Droit de la loi considérée comme expression d'une volonté. Le Droit a une valeur absolue, il est en dehors et au-dessus de toute volonté. La loi n'est que dérivée; elle n'est que la mise en action du Droit, ou plutôt la reconnaissance sociale et l'application du Droit à un ensemble de cas analogues. Ainsi la loi doit tirer sa force du Droit et non le Droit de la loi.
Universelle en elle-même, l'idée du Droit est aussi d'une application universelle dans la vie de l'homme et de l'Humanité. Elle s'étend sur toute la vie humaine , sur tous les rapports physiques et intellectuels , sur tous les buts rationnels , individuels et sociaux, en comprenant les conditions nécessaires pour les atteindre. Le Droit se rapporte ainsi aux buts religieux, scientifiques, artistiques, industriels , moraux et commerciaux de Thomme et de la société; cependant il ne les touche que d'un seul côté, du côté conditionnel. Cette vérité deviendra importante pour déterminer les rapports de l'Etat, qui est l'institution sociale du droit, avec les autres branches de l'activité humaine. On verra que l'Etat doit se borner à fournir aux diverses sphères sociales les conditions extérieures de leur existence et de leur développement, sans pouvoir intervenir dans leur organisation intérieare.
Le Droit respecte sous tons ses rapports a liberté individuelle en tant qu'elle s'applio"*» ^ "a vie et à la conduite personnelle. Chacun r^
de se servir des moyens que la société lui fournit pour exister et se développer en sa qualité d'homme, pourvu que le non-usage de ces moyens n'implique pas une lésion de droit vis-à-vis des autres membres de la société. Tout homme est libre de faire ce qui est un bien pour lui seul ; le Droit ne peut forcer aucun homme. Quoique le Droit se rapporte, comme condition, aux buts les plus élevés de rhomme , aucune autorité extérieure n'a le droit d'y conduire l'homme malgré lui; chacun est maître de sa destinée ; son devoir moral est de l'accomplir, mais son droit consiste seulement en ce qu'on lui fournisse les conditions extérieures qui doivent l'aider à atteindre ce but. Ainsi disparaît la possibilité de tout despotisme portant atteinte à la liberté personnelle , de quelque genre qu'il soit, religieux ou politique, et surtout de ce despotisme qui, sous le prétexte menteur de guider et de régulariser le développement, impose à la vie socide des buts qui sont loin d'être ceux que la nature assigne à l'homme et que la raison lui révèle.
Le Droit, se rapportant, quant à son fondement et quant à son but, à des personnes, a un caractère essentiellement personnel. Il n'y a pas de droit réel proprement dit, tout droit est avant tout personnel. Le Droit peut se rapporter à des choses en tant que ces choses sont des conditions physiques pour le développement de l'homme ; mais il faut remarquer que ces choses ont encore besoin d'être transformées par l'activité de l'homme pour que lui et les autres puissent en faire usage, et qu'ainsi au fond tout droit est fondé sur des actions, sur des prestation- ' '^roques.
La faculté générale de Droit se divise selon qu'une personne a à recevoir ou à fournir des prestations en jn'étentions d*un côté, et en obligations de Tautre côté. LeDroit se présente ainsi sous un double aspect. Il contient d'un côté la prétention ou la faculté de prétendre à ce qu'une condition nécessaire pour le développement de la vie soit fournie par une personne, et d'un autre côté l'obligation de la personne qui a la faculté de la fournir, et qui, visà-vis d'une autre personne, se trouve particulièrement engagée à la remplir. Ce rapport de droit entre deux personnes peut être donné par la nature ^ par exemple, le rapport entre parents et enfents; ou il est le résultat d'un engagement volontaire. Le Droit se présente toujours sous ces deux aspects, et il les comprend tous les deux. Dans le langage ordinaire, il est vrai, on entend par droit seulement la prétention, et on oppose le droit à l'obligation. Mais c'est par suite d'une analyse incomplète de la notion du Droit que cette faute est commise ; le Droit est un principe général qui se divise en prétention intérieure d'un côté et en obligation intérieure de l'autre côté. Il est important de ne pas méconnaître cette vérité ; car celui qui a à remplir une obligation peut, de son côté, exiger que cette obligation soit acceptée par l'autre, et comme la prétention et l'obligation se, correspondent et s'enchaînent, il peut être lésé dans ses droits par la non-acceptation. Par exemple, l'individu peut exiger que la société lui fournisse les conditions pour son développement intellectuel; il peut prétendre à une instruction. Mais, de son côté, la société peut exiger qu'il accepte nnp. instruction quelconque; car l'homme no
met en danger la société sous Tan on sous l'autre rapport ; il est Incapable de remplir son obligation envers les citoyens et la société. Il en est de même de toutes les obligations. Bans le Droit comme dans la vie sociale, toutes les parties sont intimement liées ; chaque partie pour bien fonctionner exige que toutes les autres reçoivent ce qui leur est dû.
Mais l'idée du Bien possède également tous les caractères qu'on vient de reconnaître à Fidée du Droit ou de la Justice. La Morale est également fondée dans la nature humaine et relève de Dieu. Cette analogie nous commande de préciser la distinction et les rapports du Droit et du Bien. Cette distinction de la Morale et du Droit n'est pas seulement d'une nécessité logique, elle est aussi d*une grande importance dans l'application, et surtout quand fl s'agit de déterminer les limites d'intervention de l'Etat dans les différentes sphères de la vie et de l'activité humaine. Si l'Etat , qui est l'institution sociale pour le maintien et l'application du Droit» et qui pour cette fin peut employer la contrainte, pouvait embrasser dansée but la moralité intérieure des hommes, toute liberté de conscience disparaîtrait. Rien n'empêcherait alors que l'Etat n'imposÂt aux membres de la société une morale comme il l'entendrait, qu'il ne prescrivit telle religion qu'il Jugerait bonne et n'employât pour ces prescriptions les forces extérieures dont il peut disposer.
La Morale et le Droit se rapportent tous les deux à la vie humaine, déterminée par la volonté; mais l'une embrasse le côté interne de la vie et de la volonté, l'autre le c6té objectif et externe; la première regarde l'intention qui inspire les actes, la
seconde lei oonditions qui les favorisent. Ainsi, tandis qne la Morale se renferme dans la eons* denee, et ne considère qu'accidentellement les ^fets extérienrs des actes librement accomplis sont la loi dû Devoir, le Droit, au contraire, se restreint dans les effets extérieurs et visibles, et se borne à fournir les conditions pouf le dévelof^^ement individuel et social dé Thomme. Le Droit porte ainsi un caractère plus extérieur, plus conditionnel et plus variable que la Morale, et parce qu'il s'adresse aux conditions mêmes de l'existence et du développement de rhommc, il est aussi moins libre, il peut être exigé par la voie de la contrainte, il ne relève pas seulement de la conscience, il est rendu obligatoire par des lois, et sanctionné par des
Seines. La morale, il est vrai» reconnaît également es lois et des peines, mais ce sont des peines intimes et secrètes, des lois libres auxquelles on peut aisément se soustraire, tandis que les lois et les peines juridiques sont plus générales, plus nécessaires dans leur application et leur exécution, mieux enchaînées dans l'organisme total de la société. La spécialité même de ces deux domaines qui possèdent leurs lois et leur fonction propre dé> montre ainsi la distinction réelle des deux principes qu'ils concernent. Il v a plus, dans la sphère du Droit caractérisée par l idée de la conditionnante, tout est plus lié, plus enchaîné, plus nécessaire, parce que toutes les parties s'y présentent comme des conditions pour rexistence de toutes les autres, et par cette raison le Droit demande aussi à s'exprimer dans un système extérieur d'éléments, de formes et de pouvoirs analogue à l'organisme de rètre humain. Dans b sphère de la
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raie, aa oon traire, caractérisée j[Mirridée de la spontanéité intérieure, tout est plus libre, plus individuel ; les actes accomplis par la conscience ne sont pas enchaioés entre eux, ne découlent pas nécessairement les uns des autres. Mais la distinction n'exclut pas Tunion. Le Droit et la Morale se pénètrent et se soutiennent mutuellement. Le Droit embrasse sous quelques rapportsia Morale, et la Morale à son tour et sous d'autres rapports embrasse le Droit. £n fournissant les conditions du développement de toutes les branches de Factivité humaine, le Droit se rapporte également au côté conditionnel de la Morale, et la Morale est un but de Factivité humaine, qui comme telle entre dans Forganisation de la société. La société poursuit une destination morale, et la Morale en efiectuant le développement individuel, contribue de son côté à la réalisation du but commun de la société.
Le Droit a été considéré par l'école libérale moderne comme l'ensemble des conditions sous lesquelles la liberté extérieure de chacun peut coexister avec la liberté de tous. Juste serait alors toute action qui , faite par tous, ne porterait atteinte à la liberté de personne. Cette définition renferme une grande vérité; toutefois elle est beaucoup trop étroite. Le Droit ne peut pas se rapporter seulement à la liberté qui n'est qu'une ùlculte humaine, il doit se rapporter encore à tous les buts rationnels que l'homme peut et doit remplir par la liberté. Le Droit ne consiste donc pas seulement dans les conditions de coexistence de la liberté de tous, il renferme aussi les conditions pour que la liberté puisse naître et s'établir là où elle n'existe pas encore et se développer là où elle
existe déjà. Car il y a une édaqrtion progreulve pour la liberté comme pour toutes les facuttés humaines; pour rétablir il ne suffit pas de la décréter. De plus le Droit ainsi conçu est purement négatif et limitatif; il se réduit à une forme de limitation de la liberté ; mais la limitation de la liberté ne peut se faire que lorsqu'on connaît déjà la /aittudcy le contenu positif qui doit être lai^ à la liberté de chacun. D'ailleurs la limitation de la liberié ne peut être qu'un acte secondaire ; le Droit doit fournir avant tout les conditions générales pour le développement de la liberté et de toutes les facultés humahies. Enfin ce principe est encore défectueux en ce qu'il considère la liberté d'une façon trop absolue , qu'il n'indique pas le but individuel et social qu'il s'agit de réaliser par la liberté. Car il est évident que toutes les actions produites par la liberté doivent avoir un but rationnel , et il est très-important que ce but soit énoncé dans la notion du Droit. C'est là un des nombreux défauts du système libéral. Dans leurs justes réclamations de la liberté pour tous et en tout , les partisans de ce système oublient trop d'indiquer l'usage qu'on doit en faire et de déterminer les buts rationnels que l'homme et la société doivent poursuivre et réaliser par le libre développement de leurs facultés. Ces buts, il est vrai , ne doivent pas être imposés ; leur choix doit être libre; cependant il est important de faire comprendre que la liberté n'est pas but pour elle-même , qu'elle n'est que le moyen par lequel l'homme doit réaliser les buts qui lui sont assignés par sa nature.
La notion du Droit que nous avons donnée satisfait tout à la fois aux exigences des partis»"» Hu
libéraliame et au htêBÊU de ceux qui oom^dèrent la soclâié cooinMWi olfianisme vivant et aDimé» Elle est aflirmaHm et positive , poisqu'elle demande que la société fournisse à chaque homme les condittoos de son développement et de son exiitenoe, et elle est en même temps limitative et n^ gativey puisqu'elle veut qu'on écarte les obstacles extérieurs et volontaires qui s'opposent à la réalisation de la destinée humaine. £n d'autres termes, le Droit tel que nous l'avons conçu est à la t<AA matériel et formel : il est formel, comme le prétend le système libéral , en ce sens qu'il doit commander les mesures extérieures nécessaires au maintien de la liberté et du développement individuel, aussi longtemps que ce développement s'accomplit soos l'empire des lois sociales ; mais il est plus que for* mel , il possède en même temps un contenu , une matière, en ce sens qu'il doit non-seulement écarter les entraves, mais accorder lui-même les conditions du développement de duaque homme.
iHl^aa^iggegMjgBsaaBdaBsssaaHaawBBttMMHBeMttBfiaaHaaaCBBas^^
CHAPimE IV.
Dci dreite pnutib et latinli é» ïhmm.
La théorie du Droit que renferme le chapitre, précédent achève et complète ce que nous avions à dire sur la destination de Thomme et de THiimanité et sur les différents buts partiels compris dans cette destination générale. Elle servira en même temps de fondement à Fexposition de la théorie de la vie sociale qui Mt Tobjet deoet ouvrage. L'organisation de la société repose en effet sur le principe du Droit, ou plutôt elle n'est que l'application de ce principe à toutes les sphères de la vie. C'est quand toutes les fonctions sociales seront entre elles dans des rapports légitimes de coordination et conditionnalité réciproques que l'organisme de l'Humanité aura reçu son complet développement. La sdence de l'organisation sociale ne peut donc être que Texposition de ces conditions et de ces rapports, en d'autres termes, elle est, comme nous venons de le dire, le développement du principe du Droit.
Mais avant de foire l'application du principe du Droit à l'organisme social, il convient de creuser plus avant dans ce principe et surtout de rechercher ce qu'il est dans la sphère de l'individu. Le droit individuel est la condition du droit social. Ce chapitre sera donc consacré à l'exposi**^ '*'* ce
qu'est le droit individuel en lui-même, ou, ce qui est la même chose, à l'exposition des droits primitifs et natui*els de l'homme.
Par droits naturels , il faut entendre les droits qui dérivent immédiatement de la nature de rhomme et qui sont, par conséquent, communs à tous les hommes , considérés dans la qualité humaine propre à chacun d'eux. On les appelle aussi droits primitifs, absolus, par opposition aux droits dérivés , acquis.
Or , autant il y a de qualités essentielles et fondamentales, comprises dans la nature humaine, autant il y a de droits primitifs et absolus compris dans le droit individuel.
1. La qualité générale de Thomme , celle qui embrasse toutes les autres, est sa qualité de per~ sonne, ou la qualité d'un être doué de raison et de liberté. Cette qualité présente l'homme comme but pour lui-même ( il n'y a en effet que la personne qui soit but pour soi ), et ne permet pas qu'il soit traité comme un pur moyen. C'est ce caractère d'être raisonnable et libre qui confère à l'homme sa dignité, et cette dignité, absolue comme la raison, est l'élément constitutif de la fersonna-^ lité. La capacité de di*oits ou la faculté de prétendre à ce que les conditions lui soient fournies, pour son existence et pour son développement, dans toutes les directions sociales, dérive pour l'homme de cette personnalité rationnelle qui lui est inhérente. Cette vérité était saisie par le droit romain : les jurisconsultes du Forum faisaient dériver le caput ou la capacité de droits de la qualité de personne; ils regardaient les esclaves comme des choses, et U «mt conséquemment des droits.
En général , dans toute société organisée , il faut que les hommes quf en font partie jouissent tous de tous les droits inhérents A leur qualité d'hommes, sinon le plu^ grand nombre se trouve livré à la condition de Tesclave antique, sous quelque forme que. cet esclavage se déguise ; il y a là des hommes qui ne remplissent que le rôle d'instruments , de choses au service d'autres choses.
Le droit qui se rapporte à la qualité de personne est le droit de personnalité. 11 renferme F ensemble des conditions d'où dépendent la reconnaissance ou le respect , la conservation et le développement de la personnalité sous toutes ses faces et dans toutes ses manifestations. — Le droit de personnalité ne se perd jamais , de même on ne peut l'aliéner ou y renoncer. £n effet , la personnalité de l'homme et les qualités qu'elle renferme ne sont pas des acquisitions de la volonté , il les tient de l'Etre suprême qui en exige le respect et l'inviolabilité ; l'homme ne peut donc » par aucun cootrat , s'engager à abdiquer ces qualités en âiveur d'un autre individu ou de la société ; en outre, quels que soient les actes que l'homme puisse commettre, jamais ils ne donnent aux autres le droit de le traiter comme une chose , parce que la personnalité n'étant pas un résultat des actions de l'homme, ne peut pas se perdre par elles. C'est par ce motif que tuer un homme, pour quelque raison quece soit, est un attentat à un droit que l'homme tient de sa nature. L'homme ne reçoit pas la personnalité de la volonté d'un autre homme , un autre homme par conséquent ne peut pas la lui ravir.
Le droit de personnalité comprend le droit au respect delà dignité et de l'honneur, qui appar-
tiennent à Thomme , le premier à cause de sa nature rationnelle , le second à cause de sa nature morale, — La nature kumaine ne pouvant jamais se perdre entièrement , tout homme peut et doit toujours prétendre à ce qu'on le respecte dans sa personne. A la vérité , Tbomme qui a blessé les lois de la raison et de la morale ne peut réclamer le droit au respect et à l'honneur ; mais cette perte du respect et de Thonneur doit toujours être restreinte et ne doit jamais être une négation du droit de personnalité , qui est imprescriptible. Il y a à cette restriction deux motifs de premier ordre , le premier, qu'il n'y a pas d'homme complètement immoral ; le second , que l'homme reste toujours capable de corriger sa conduite. Or , la perte de toute estime , en lui étant la possibilité de >ivre parmi ses semblables, rendrait le retour à une meilleure conduite impossible. Par cette raison , tout châtiment juridique qui ne se fait sentir au coupable que comme peine, et qui n'est pas pour lui un moyen d'amendement et de retour vers le bien, est un outrage à la dignité humaine , et doit disparaître de tout code vraiment fondé sur le principe du Droit et de la Justice. II. La seconde qualité, comprise dans la qualité générale de personnalité, et à laquelle se rapporte un droit particulier, est Y Egalité. — L'Egalité ca*\ ractérise l'homme comme membre d'une seule et même famille. Elle est la conséquence de Vunité fondamentale de la nature de tous les hommes. II n'y a qu'une seule nature humaine et par conséquent il y a dans tous les hommes la même nature. Si l'organisation dans les races n'est pas entièrement ideutia''<> '*^\a. n'établit pas une différence fonda-
mentale. De même que ces races possèdent tontes, quant à l'organisation physique , tous les organes, tous les systèmes anatomiques dans leurs rapports essentiels , de même elles sont aussi douées des facultés fondamentales de Tintelligence. Toutes possèdent la raison et la faculté de se développer. Il est vrai encore que certaines races , la race blanche par exemple, possèdent ces facultés à une plus grande perfection. Toutefois les facultés sont les mêmes , et les races les moins favorisées peuvent en faire l'application qui convient à la nature rationnelle de l'homme. Elles peuvent se développer toutes dans leurs idées religieuses , dans lesscienoes , dans les arts, dans Tiadustrie et dans la vie politique , et atteindre tous les buts rationnels compris dans le but générée )' Humanité. ^
L*égalité, qui est Tmpttqid'ée dans la notion du Droit, n'est pas cette égalité purement formelle et extérieure qu'on appelle égcUité devant la loiy elle n'est pas non plus cette égalité radicale qui se traduit par le nivellement de toutes les capacités et de toutes les distinctions individuelles dans le système S de la communauté absolue; V égalité rationnelle, ^ en même temps qu'elle est matérielle et positive, c'est-à-dire en même temps qu'elle se fixe dans la loi et qu'elle impose à la société l'obligation de fournir à chacun de ses membres les conditions d'existence et de développement , respecte cependant le principe individuel et libre , en vertu duquel chaque homme existe en lui-même et pour lui-même, et manifeste cette individualité par des dispositions particulières et par une vocation spéciale.
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H y a UQ droit pour l'égalité fondamentale des hommes. Tons les hommes ont droit à ce que les conditions leur soient foui-nies pour pouvoir se développer dans leurs facultés essentieIKsd'Iiommes. Tous les hommes ont droit à Féducation et à Tinstniction pour Fesprit, et aussi aux moyens physiques nécessaires à leur vie matérielle pour le corps.
L'in<^litédans Fapplication et dans le développement des facultés humaines est inévitable. D'ui côté , le développement de chacun dépend de sa propre activité qui, dans les différents individus, peut être plus ou moins grande. LMnégalitç de développement est ainsi un efiiet de la liberté. De Fau- / tre côté, les buts de la vie humaine sont tellement vastes qu'un seul homme ne peut en embrasser qu'un seul d*après sa vocation particulière pour atteindre dans cette branche à quelque perfection. Le Droit varie donc suivant les buts auxquels il se rapporte. L'homme qui se développe par exemple dans les sciences, demande d'autres conditions que celui qui exerce une industrie. A cet égard, on a dit, avec une certaine raison, que la vraie ^alité consiste à traiter inégalement des êtres inégaux. . Cependant il ne faut pas oublier que les inégalités ne détruisent pas l'égalité primitive.
il y a enfin un droit pour la dignité égale de toutes les branches de Factivité humaine. Il ne ÙMt pas que des privilèges factices, des prérogatives soient attachés à Tune ou à Fautre des professions sociales ; pas de distinctions arbitraires et exté-
rieures qui élèveraient l'une au-dessus de Fautre. On objecte contre une telle égalité la nécessité d'une hiérarchie dans les fonctions sociales. En effet, une direction sociale exige qu*il y ait sous un certain rapport soumission d'une fonction à Fautre. Mais il est à remarquer qu'il y a au fond, entre toutes les fonctions, dépendance réciproque. Il en est de la vie sociale comme de la vie physique, où toutes les fonctions sont organiquement enchaînées entre elles et conservent encore, dans cet enchaînement organique, leur valeQr propre, leur importance individuelle. La hiérarchie, dans l'acception ordinaire du mot, est donc contraire à l'égalité et h la dignité bien enteudue de l'homme.
Le système contraire à VégalUé^ c'est le régime des castes. Ce régime a subi différentes modificatlons qu'on peut considérei* comme des moments du développement de l'Humanité vers une égalité complète et définitive. Les degrés de Finégalité sont : 1^ Vinstitution des castes proprement dite ; S'» l'esclavage direct ; 3** le servage; 4" le prolétariat, .^n
L'institution des castes a sa source dans Fassociation de plusieui*s races différentes. On peut à cet égard établir la loi suivante : Partout où des races différentes se sont réunies, soit paisiblement, soit forcément, après une guerre, la race qui avait quelque supériorité par son organisation physique ou intellectuelle, a soumis Fautre physiquement et moralement. 11 est anatomiquement prouvé que chez les Hindous, la caste brahmane, par exemple, appartenait à une tout autre race d'hommes que la caste des Parias. Les Egyptiens étaient également divisés en castes, et on reconnaît encore au-
jourd*hui dans les momies les corps de races différentes. De même les Romains étaient divisés primitivement en plusieurs classes dans lesquelles on reconnaît les tribus conquérantes et les tribus indigènes conquises.
L'esclavage résulte de Tassujettissement d*iia peuple à un autre. C'était le régime commun à tous les peuples de l'antiquité, profondément divisés entre eux et se faisant sans cesse la guerre. Aristote prétendait le légitimer en disant que parmi les peu* pies les uns sont naturellement faits pour commander» les autres naturellement faits pour obéir. Ce raisonnement est un pur sophisme. A la vérité, il y a dans Findividu des facultés supérieures et des facultés inférieures ; 11 y a une àme et un corps. Mais il est absurde d'appliquer cette division au genre humain tout entier. Il n'y a pas de race d'hommes qui présente exclusivement l'intelligence et l'àme, et d'autres qui seraient pour ainsi dire le corps. Tous les hommes ont reçu la raison, tous doivent et peuvent concourir en leur qualité d'êtres raisonnables à former et à exécuter la loi sociale.
Le servage est une modification de l'esclavage. Lesmaitres ou les seigneurs se considéraient comme appartenant à une race différente, et ils refusaient, en conséquence, comme dans le régime des castes et de Tesclavage, de s'allier par mariage à la caste des serfs. Le r^me féodal devait être moins durable que les précédents, parce que les distinctions physiques, s'il y en avait, n'étaient pas aussi évidentes que celles sur lesquelles se fondaient l'institution des castes et l'esclavage.
Le prolétariat est la dernière transformation de l'inégalité, et par conséquent le premier pas fait
— esters l'égalité réelle. Dans ce ré^me, qui est celui des nations modernes les plus avancées en civilisation, la différence des races ne peut plus être aperne. Le prolétariat est donc plutôt l'héritage que les injustices du passé et sa défectueuse organisation sociale ont légué à la société moderne. Cela ne veut pas dire que le prolétariat soit un mal natard, auquel rien ne pourrait remédier. Il n'j a aucun mal naturel, fatal, dans les sociétés humaines; THumanité est un être doué de liberté comme Tindividu, et quand de faux rapports s'établissent entre les êtres qui vivent dans son intérieur, cela tient à un vice moral qu'elle est tenue de corriger sous peine de faillir à sa destination qui est de parfaire l'harmonie en toutes choses. Or, c'est un principe de rharmonle que toutes les forces sociales vivent dans un libre et juste équilibre, et cet équilibre ne peut exister qu'autant que tous les hommes reçoivent et se fournissent également les conditions de leur existence et de leur développement. C'est vers cette égalité de réciprocité que nous tendons. Alors seulement nous pourrons, nous, nations civilisées, nous vanter de posséder l'égalité véritable; Jusqu'ici nous n'en avons eu que la fiction. - «-^
III. La deuxième qualité, comprise dans celle de la personnalité, et à laquelle se rapporte également un droit positif, est la liberté, La liberté caractérise l'homme, comme individu subsistant et agissant pour lui-même.
La notion que nous avons donnée du Droit implique la liberté, parce qu'en fournissant à chaque homme les conditions d'existence et de développement conformément à sa vocation et à sa de^ tination particulière, et en empêchant qu'on ap-
suciaie.
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erté interne ou de conscience, et comme sterne ou d'action. La société doit garanieux espèces de liberté, liberté intérieure consiste, pour l'homme ^paiement , dans la liberté de manifester ses s, ses opinions sur tous les objets quels qu'ils ent. Cette liberté se montre particulièrement ans la faculté de choisir et de professer telle opinion religieuse, scientifique, etc., que la conscience de chacun lui commande. Mais comme Fexpression publique des opinions rentre dans la catégorie des actions qui peuvent léser des tiers , en attentant , par exemple , à leur honneur, chacun doit être responsable des erreurs ou des faits qu'il avance à cet égard. Cependant la poursuite de pareils délits doit être lai^e à Tarbitre des particuliers, parce que l'honneur est une chose qui dépend de r appréciation personnelle. L'Ëtat n'a pas à se mêler des questions personnelles qui regardent les particuliers, et s'il établissait une loi par laquelle la poursuite de ces délits lui serait dévolue d'office, il porterait une grave atteinte à la liberté individuelle.
La seconde espèce de liberté, la liberté d'action, peut encore entraîner plus d'abus. Mais comme les actes d'un homme ne rentrent dans l'appréciation publique que lorsqu'ils ont été accomplis, et comme il faut supposer les hommes probes tant qu'ils n'ont pas commis des actes contraires à la probité , on doit attendre les actes pour réprimer le mauvais usage de la liberté d'action , et il n'est pas permis de prendre des mesures préventives spécial l^
ne peut adopter que des mesures généralen
vention, dont les principales consistent dans Vi truction et dans Téducation : plus les hommas sont cultivés, instruits, moins il y a à craindre àm abus de la liberté d'action ; toutes les autres me^ sures préventives sont une violation du principe du Droit ; elles se fondent toutes sur ce faux raisonnement , qu'il faut ôter à Thomme et à tout homme sa liberté d'action, parce que quelques-uns en ont fait ou peuvent en faire un abus.
Le régime contraire à la liberté c'est le despo» tisme. Il faut entendre par despotisme, non pas seulement une forme de gouvernement d'après laquelle la direction des affaires de l'Etat est laissée à Tarbitraire d'un seul individu. Le domaine du despotisme est bien plus vaste. Despotique est tout gouvernement qui veut intervenir dans la gestion des affaires qui ne regardent pas le Droit ou la justice, qui s'arroge ainsi le pouvoir de prescrire l'usage que les particuliers doivent fdre de leur liberté , et qui se mêle d'intérêts qui ne le regardent pas directement; qui s'impose enfin comme tuteur là où les hommes sont censés être majeort et capables de connaître leurs intérêts et de diriger leurs actes vers un but rationnel. Tous les gouvernements qui se font monopoleurs ou centralisateurs prennent une forme despotique. Le goo-^ vemement de l'Etat n'a pour objet que l'exerdce du Droit et de la justice; il ne doit se faire ni pr6» tre, ni savant, ni artiste, ni industriel. Toutes ces branches doivent être laissées à l'activité des par*ticuliers et des individus qui s'occupent de la relt^ gion, de la science, de l'art, de l'industrie, d« commerce. C'est dans les temps modernes que ee principe s'est fait jour, et à pdne oommence-t-il à
être compris. On en a déjà rédamé rapplication à plusieurs branches de l'activité sociale, par exemple à Tindustrie et au commerce , et ces branches ont fhit de grands progrès depuis qu'elles ont été émancipées de la tutelle ou de la direction de l'Etat. Mais il doit en être de même de la religion, des sciences et des arts , et le développement libre de ces branches conduira à des résultats analogues. IV. La liberté et l'égalité sont les droits primitifs et opposés de la personnalité humaine; elles appartiennent à chaque personne comme sujet de droit, et sont imprescriptibles, inaliénables. La liberté exprime, dans la sphère du droit individuel, le pouvoir d'action et d'expansion, la spontanéité de l'homme ; tandis que l'égalité manifeste le pouvoir d'assimilation et de concentration, la totaUté : la première est un principe d'individualisation et de différence , la seconde un principe d'unité et de communauté. Mais ces deux principes '4)pposés doivent encore être harmonisés dans un priiQci^ supérieur qui les comprenne Ton et l'autre. Ce principe supérieur est Vassociation, qui supp^ en effet l'union libre et égalitaire des efforts individuels tendant à réaliser un but commun. L'association, qu'on le remarque bien, suppose à un même degré liberté et égalité; sans liberté pas d'association possible : le maître et l'esclave ne peuvent pas se dire véritablement associés ; sans égalité, il peut bien y avoir des forces juxtaposées, il peut même y avoir, jusqu'à un certain point , trêve entre ces forces, mais il n'y a ni paix ni équilibre. A la première occasion, l'harmonie est rompue et la guerre recommence , ce qui est la nervation même de l'association.
L'association est fondée sur la sociabilité, troisième qualité comprise dans la qualité générale de la personnalité. Par sociabilité on entend Taptitude que possède l'homme de s'associer avec ses semblables pour tous les buts rationnels de la vie humaine. Cette qualité est un caractère distinctif de rhomme. Elle est, comme l'égalité, l'expression de l'unité du genre humain ; en effet , tous les hommes ayant la même nature, le même but, la même destination , trouvent entre eux de nombreux points de contact et de liaison. En outre, tous les buts de la vie humaine s'enchaînent de manière que chacun demande pour son accomplissement la réalisation des autres. Or, chaque but particulier, par exemple, le perfectionnement d'une science, d'un art, étant trop vaste pour être^ rempli par un seul homme, il est nécessaire que les hommes s'associent pour exécuter par le concours de leur intelligence et de leur activité des ti^^vaux pour lesquels leurs forces isolées n'auraient pas suffi. L'association est ainsi exigée par la nature de Thomme. Il est bien dans la nature de ranimai de vivre isolément, ou du moins de se borner à l'association la plus simple ; l'animal ne peut pas concevoir des buts, ni pour lui, ni pour le genre d'êtres auquel il appartient ; il est réduit à sa propre individualité ; il ne cherche que la satisfaction immédiate des besoins qu'il éprouve. Mais l'homme peut embrasser dans son intelligence, son sentiment et sa volonté, tous les rapports qui existent entre les hommes et entre l'homme et le monde entier. 11 peut tout concevoir, il est capable de sympathie pour tout ce qui existe, parce qu'il peut comprendre et sentir l'u-
nion établie entre tous les êtres. G* est à cause de ce caractère sympathique que Thomme est un être sociable, et cette sociabilité peut et doit être appliquée à tous les buts rationnels de la vie humaine.
Le droit qui se rapporte à la sociabilité est le droit d'association; et consiste dans les conditions nécessaires pour Texercice de cette faculté. Chaque homme peut prétendre à ce que la société, et surtout l'Etat , ne mettent pas d'entraves à la faculté d'association, mais qu'ils la garantissent et la favorisent par tous les moyens possibles, qu'ils lui fournissent enfin les conditions d'existence et de développement.
Il y a deux espèces d'associations, selon que l'association embrasse toute la vie des personnes qui y sont engages ou qu'elle ne concerne que des buts particuliers à poursuivre sans que la personnalité y soit engagée pour la vie entière. Ces deux espèces d'association forment deux séries, la première comprenant les différents buts de la vie humaine, la seconde comprenant les différentes personnalités chargées de les accomplir. A cette ' dernière espèce d'association se rapportent : Vassociation matrimoniale ou la famille, Vassœiation communale ou la ville , V association nationale on le peuple (gens)^ V association partielle de plusieurs peuples ou la confédération, et enfin l'association de toute l'humanité, Vassociation universelle. — Dans la première espèce il y a à considérer Vassociation religieuse , ou l'association des églises; Vassociation scientifique, comprenant toutes les institutions des sciences ou de l'enseignement; Vassociation morale: Vassociation artis
que; V association industrielle et cofMnerdale ; lassociation pour le Droit ou Tassociation dvilé et politique appelée rEtat.
Ce n'est pas seulement le Droit et la justice qui exigent que la sociabilité puisse se développer librement ; la Morale aussi demande qu'elle foit favorisée par tous les moyens. L'association , en effet, tend à ûdre prédominer l'intérêt commun, et souvent le désintéressement» sur l'intérêt individuel et l'égoîsme, qui, comme principes d'action , sont réprouvés par la morale. L'assodatiOQ est donc un moyen de rendre les hommes plni moraux , en cultivant eu eux les motifs moraux d'action, la sympathie, la bienveillance, qui él^ vent l'homme au-dessus de la personnalité égoïste.
La faculté d'association est d'ailleurs un moyen de progrès, et de progrès possible. Elle est le préservatif le plus puissant de ces grandes perturbations qui, dans le passé, ont signalé la marche dei sociétés vers une amélioration : par l'association, les réclamations, au lieu d'être réduites au silenee ou violemment étouffées, peuvent se faire jour, et mettre l'Etat à même de comprendre qu'il ne s'agit pas de prétentions individuelles, mais de réclama^ tions de toute une classe d'hommes, lesquelles mé* ritent d'être prises en considération.
y. Mais l'homme, étant un être vivant dans le monde sensible ex^^rttftir^ peut encore exiger qu'il y ait pour lui une sphère extérieure qui consacre son individualité, et qui ne devienne accessible aux autres que par son libre consentement. Ensuite la Morale exige que tout ce qui est personnel et qui regarde seulement l'homme en tant qu'tiH dividu, soit abandonné à la conscience et à la dis*
position libre de chacun , et que les faits qui ne cpucei'nent que la vie intime ne soient pas rendus publics. Mais c'est au Droit d'indiquer les conditions nécessaires pour la mise en pratique et le respect de ces prescriptions de la Morale. Le Droit doit donc assurer à toute personnalité humaine dans le monde extérieur une sphère qui garantisse rindividualité. Cette garantie est donnée par V inviolabilité du domicile. Le droit de Finviolabilité du domicile n'implique pas seulement Tinviolabilité matérielle, mais aussi le respect et le secret de ce qui se passe dans la vie privée. Il en est de même des relations personnelles entre les individus : concernassent-elles des affaires publiques, elles doivent être assimilées aux actes de la vie intime aussi longtemps qu'elles ne sont pas devenues une cause visible d'effets extérieurs affectant plus ou moins la société. Le secret des lettres est une des consécrations essentielles de ce principe^ — Le droit de personnalité s'achève ainsi dans le droit d'inviolabilité qui en est comme le signe visible et extérieur.
Mais nous avons à nous occuper d'un droit naturel plus spécial y et qui, à cause de son importance, demande d'être développé en détail. C'est le droit de propriété.
CHAPITRE V
Da droit de propriétf.
L'univers est organisé de telle sorte que tout y existe ou pour soi-même, étant but pour soi, ou existe pour un autre être» étant un moyen sans avoir un but pour soi-même. Tout ce qui est but pour soi est une personne; tout ce qui est par moyen pour un autre, est une chose. Mais comme rien n'existe sans avoir une lin, et comme les choses n'en ont pas en elles-mêmes, leur but se trouve dans les personnes. Les choses servent donc aux personnes de moyens pour leur conservation et leur développement. Telle est la raison de la suprématie des personnes sur les choses, et de la relation établie entre elles comme buts et moyens.
L'homme, étant but pour lui-même, en d'autres termesuue personne, un être personnel, a le droit de se sf'.rvir des choses, des objets impersonnels comme de moyens pour la conservation et le développement de sa vie. C'est de la nécessité de eiet usage que résulte le droit de propriété.
La question de la propriété est une des plus importantes et des plus compliquées de la théorie so- «îiale. 11 est donc nécessaire à cause de cette complication de bien fixer la manière dont cette question doit être traitée, et do montrer l'erreur des
hypothèses par lesquelles elle a été si souvent embrouillée. Remarquons qu'il s'agit de déterminer le droit de propriété et non pas son origine historique. Il est indifférent pour la théorie de la vie sociale de quelle manière la propriété a été introduite dans la vie des peuples : c'est une question d'histoire ; l'origine de la propriété ne peut rien préjuger sur le droit. Les manières diverses dont la propriété est née ne constituent pas plus les titres légitimes de propriété, que les modi acquirendif sanctionnés dans le droit positif, ne constituent le titre du droit positif.
Bans notre recherche, nous examinerons, en premier lieu, les différentes hypothèses établies sur la base juridique du droit de propriété; nous exposerons ensuite quelle en est la base véritable, et nous montrerons que cette base est dans le principe développé sur le Droit en général.
I. De l'occupation comme fondement de la propriété. L'occupation des choses qui n'ont pas de mattre a été considérée longtemps comme la seule base légitime de la propriété. Quod enim nullius est id ratione naturali occupanti conceditur, dit le Digeste. On croyait que c'était la raison qui avait établi ce principe, et telle a été l'opinion de presque tous les auteurs qui ont écrit sur la propriété. Toutefois beaucoup d'entre eux n'ont pas reconnu l'occupation comme suffisant à elle seule pour conférer à une personne l'usage exclusif d'une chose. Ils ont remarqué avec raison qu'il é
cessaire que les antres personnes, qui n'ooeupaieut pas la chose, fussent tenues à reconnaître et à respecter la possession, acquise au moyen de l'occupation. Ils ont eu recours à Thypothèsc d'une convention tacite, par laquelle chacun aurait consenti à renoncer pour sa part ù sou droit naturel sur toutes choses, à condition que tous rcconnaitraieot, comme propriété exclusive, la portion de terre qu'il aurait occupée le premier.
Cette doctrine est tausse dans son principe et sans valeur pratique.
1" A la vérité la propriété foncière doit son origine à l'occupation que les hommes ont faite du sol et des choses matérielles; mais le fait seul de l'occupation d'une chose ne peut pas constituer le dnrit de propriété. En réalité cette piime-occupation n'a Jamais été respectée. Toujours les hommes, entrés les premiers dans une contrée, ont été forcés de la partager avec de nouveaux venus assez forts pour faire valoir leurs prétentions. Ce serait donc la force, et non la prime-occupation, qui de-' vrait être considérée comme principe et titre de la propriété ; or, la force ne fait pas le droit.
2"* L'hypothèse d'une convention primitive, faite entre les hommes, pour se garantir la possesalon d'une chose occupée, quand même elle serait démontrée par les faits n'expliquerait encore rien. Supposé qu'on pût admettre raisonnablement une telle convention, elle devrait être renouvelée ù chaque génération. Un contrat n'est obligatoire que pour les personnes entre lesquelles il est passé; il ne peut engager des tiers et encore moins des êtres qui ne sont pas nés. Ce serait un affreux outrage à la dignité humaine que de supposer que
les millions d'hommes qui vivent dans la misère, ont volontairement renoncé au droit naturel qu'ils avalent sur lies choses.
if Chaque droit a ses limites; il est limité par lès ^droits analogues de tous les membres d'une suelété. Mais le fait de l'occupation ne contient aMili0 ï'i^trietion. D'après ce principe, un seul inAhF^^'|iiarrait devenir le maître de tout un iJÉUuqrt; iot prétendre à en exclure tout le genre 'Haniailb; C'est là une prétention que le bon sens ii% lama^Ndmise..
4^ X'oécQpation n'est plus susceptible d'aucune application aujourd'hui. Il n'y a presque plus de choses non occupées. De sorte que si l'occupation était l'unique source de la propriété, il n'y aurait plus moyen d'en acquérii*. Car chez les peuples civilisés, c'est l'Etat qui, de nos jours, se considère comme le propriétaire des choses non occupées.
IL De la loi considérée comme fondement de la .wropriité. — L'opinion que la propriété est née de m loi a été admise par un grand nombre de jurisconsultes du dernier siècle, a Comme les hommes, dit Montesquieu, ont renoncé à leur indépendance naturdie pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles. Les premières lois leur acquirent la liberté, les secondes la propriété (i). D Et Bentham : « La propriété et la loi •ont unies ensemble et mourront ensemble. Avant les lois, point de propriété; 6tez les lois, toute pro-
(1) Esprit des lois, liv, vi, chap. ▼.
priété cesse (l). d Par la loi, Montesquieu et Bentham entendent tous deux la déclaration d*Qn pouvoir politique investi de la fonction législatiTe.
Cette théorie u*est pas plus heureuse que b précédente.
l"" Si les décrets de la puissance législative tituent seuls la propriété, on ne peut guer entre l'organisation juste et V injuste de la propriété; car alors toiitt^%B Ms dans tous les pays imprimeraient à-la pgbptlM le même caractère légal, ou plutôt légftiiiie. Il n'y aurait pas de différence entre la manièrftÛmit la propriété est réglée par le code Napoléoa et les décrets du tzar de Russie. L'arbitraire devrait être considéré comme la raison dernière du droit.
â"" Le droit est donné par la natuie même de rhomme , il est indépendant de la loi. Le droit de propriété ne saurait donc dériver de la loi ; la loi n'en peut être la source. A la vérité ce droit a besoin de garantie , cette garantie ne peut venir que. d'un acte qui impose l'obligation du respect à tous les membres de la société, et ce caractère obligatoire se trouve dans une ^t. Mais autre chose est de reconnaître et de garantir, autre chose de constituer un droit. Le droit de propriété est supérieur et antérieur à la loi ; ce n'est donc pas elle qui peut lui servir de fondement et de principe.
IIL Du travail comme fondement de la propriété. — Dans ces derniers temps on a abandonné presque totalement la théorie de l'occupation et
(1) Traité de législation, t. ii, p. 33.
celle de la loi ; on a cra avoir trouvé le titre du droit de propriété dans le travail qu'une personne a dépensé à une chose, et ^ laquelle elle lui a imprimé, pour ainsi dire, le cachet de sa personnalité, en la transformant , en l'utilisant pour ses besoins. Suivant les auteurs qui d^endent cette doctrine , la non-reconnaissance ou la lésion d'une chose ainn transformée indiquerait un mépris du droit que chacun possède de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits des tiers; ce serait mâonnaitre la personne dans son œuvre, exécutée sans préjudice pour les autres.
Cette doctrine se recommande par cemotif, qu'au lieu de faire dépendre le droit de propriété d'un fait brutal ou de l'arbitraire , elle le fonde au contraire sur un fait constant et permanent , l'activité de l'homme. Néanmoins elle n'indique pas encore la véritable raison de la propriété.
1° Cette théorie suppose un temps où les choses n'étaient pas occupées. £n effet , une condition première du mode d'acquérir est que la chose qu'on transforme n'appartienne pas à un maître. Mais c'est là que se trouve la question de la propriété. Le propriétaire seul a le droit de transformer une chose selon ses besoins. La transformation ne crée pas la propriété, elle la pdrésuppose.
2** Alors même qu'en s'emparant d'une matière pour la transformer, on ne ferait de tort à personne , on ne peut pas admettre que tout ce que l'homme est capable de transformer devienne justement sa propriété. Soit un terrain qu'un seul homme suffit à cultiver, mais produisant des fruits dont trois hommes peuvent vivre, et soit une agrégation d'hommes dtans la proportion d'un à trois
dans toat nn pays ; serait-il juste que la troisième partie des membres de la société, en se prévalant du travail et de rindustrie, pût prétendre posséder seule en propre tous les terrains et toutes les industries , et faire dépendre la vie des deux antres de sa bonne volonté? Assurémentnon. Le droit de propriété implique toujours uoe Juste limitation de la propriété d'après le nombre et les besoins de ceux qui sont destinés par la nature à vivre sur un terrain. Or, cette limitation ne se laisse pas reconnaître par la théorie du travail ; ce fait ne peut donc pas constituer le titre du droit de propriété.
Toutes les théories précédentes ont un défaut commun. Elles ne regardent pas la propriété comme un droit naturel, résultant immédiatement de la nature de Thomme , mais comme un drdt dérivé et hypothétique existant seulement dans la supposition de certains actes de l'homme ou de la société humaine. Il faut aller plus au fond de la question et voir si la base de la propriété ne se trouve pas par hasard dans la nature même d$ l'homme.
au.
Il y a une distinction importante à établir d'abord entre la propriété de droit, et le droit de propriété , quoique les autràriTobservent très-peu et qu'ils ne le fassent pat nème. On peut dire Jusqu'à un certain pobit que ToubU de cette distinc' tion a Jeté une grande obMxrité^ la question de la propriété , question^ aimple qui ée débrouille facilement à la lumière , de la mâdphysique.
En général praprlMé est èfe qui est inhérent
comme qualité à une chose , et ces qualités peuvent être physiques ou intellectuelles. C'est ainsi qu'on dit qu'un objet a telle ou telle propriété. Mais cette notion est trop large pour le Droit. En Droit, on n'appelle propriété qu'une chose ayant des qua^ lités qui la rendent propre d satisfaire directe* ment ou indirectement quelques-uns des besoins de rhomme. En d'autres termes , propriété est la chose dont l'usage est un moyen ou une condition de conservation et de développement de la vie humaine. Telle est la propriété de droit ou prcrpriété juridique qu'il faut distinguer encore de toute autre espèce de propriété.
Ainsi les connaissances qu'un homme peut avoir acquises constituent une propriété , mais qui n'est qaHntellectuelle , et qui comme telle n'entre pas dans le domaine du Droit. Seulement quand ces connaissances ont été manifestées , publiées d'une manière quelconque , et qu'elles entrent dans le domaine public , elles deviennent un moyeti de développement pour la vie sociale , et la justice exige qu'on règle les effets de cette propriété.
Ainsi encore l'estime , l'honneur, l'amour même sont une propriété qu'on peut appeler morale. Mais les atteintes portées à cette espèce de propriété ne sont pas punies , et ne doivent pas être punies par la société tant qu'il n'en résulte pas d'effets extérieurs susceptibles d'être constatés. La seule obligation de la société à l'égard de ces propriétés est d'en garantir l'inviolabilité et le respect extérieurs.
Mais le caractère essentiel qui distingue la propriété juridique des deux autres , c'est qu'elle porte un caractère tout extérieur ; en effet, le« '^^ndi-
lions du devdoppemeiit qii*elle concerne peuvent ftre déterminées et reconnues, sans qu'on se transporte sur le terrain de la Morale. jJs autres propriétés au contraire sont tout intérieures. Elles peuvent exister sans produire des effets externes. Un homme peut avoir acquis un grand nombre de iH>nnaissances, posséder des secrets qui sont sa propriété sans les manifester. Mais c*est par cette raison que la société , tant qu'elles n'ont pas été extérioriséts pour ainsi dire, ne peut pas leur donner la garantie qu'elle assure toujours à la propriété juridique.
Cela posé , nous pouvons aborder maintenant la question de la distinction entre la propriété de droit et le droit de propriété.
Et d'abord qu'est-ce que le droit de propriété ?
Le Droit, avons-nous dit, est l'ensemble des conditions nécessaires pour le développement physique et intellectuel de l'homme , en tant que ces conditions sont dépendantes de la volonté humaine. Mais de ce qu'on vient de dire sur la notion de la propriété , il s*ensuivratt que cette notion est au fond la même que celle du Droit; en effet, la propriété consiste aussi dans les moyens propres à satisftdre les besoins fondés dans la nature de l'homme, besoins provoqués par la nécessité de son développement physique et intellectuel ; cependant, malgré ce point d'identité,, il y a une différence essentielle entre ces deux notions. — D'abord le Droit exprime seulement le rapport tout général entre rhorame et les moyens nécessaires à son existence et à son développement. La propriété au contraire exprime la réalisation de ce rapport , la conjonction réelle des choses avec la personnalité hu-
maine , de manière que celle-ci peut s'en servir immédiatement. On peut avoir des droits à des dioses sans que ces droits soient réalisés , sans posséder acttAellement ces choses pour les approprier aux besoins sur lesquels les droits se fondent. Ainsi la notion du Droit est plus générale que celle de la propriété ; mais il est vrai , il est évident que la propriété est une expression , un résultat du Droit. Elle est, à parler rigoureusement, la réalisation du Droit pour une personne particulière, ou mieux encore la réalisation du droit propre de chacun. Ce qui est dû à chacun pour son existence et son développement, ce qui est dû à chaque homme pris individuellement constitue $on droit , sa propriété. La définition exacte de la propriété juridique est donc celle-ci : La propriété est la réalisation de l'ensemble des moyens et conditions nécessaires pour le développement , soit physique ^ soU intellectuel de chaque individu, dans la quantité et la qualité conforme à ses besoins.
D'après cette définition on voit que la propriété n'est pas seulement fondée en Droit, mais sur le Droit même; elle en est une application particulière à la sphère individuelle de chaque personne. La propriété a donc avec le Droit le même fondement ; elle est basée sur les besoins de Thommc , tels qu'ils résultent des différents buts rationnels qu'il poursuit par son développement. Chaque homme, quelle que soit sa vocation ou le but qu'il poursuit, religieux, scientifique ou industriel, doit avoir une propriété proportionnée à ses besoins, et ces besoins résultent d'un côté de sa nature immaine en général, et d'un autre côté de la vocation particulière qu'il a embrassée. La proprléU* <^^v
donc pour chaque homme une condition de sa Yle et de son développement; et autant il est yrai que l'homme doit se développer dans toutes ses facultés, autant il est juste que tout homme possède une propriété proportionna à ses besoins. Il n*y a pas d'autre base, d'autre raison pour la propriété. Mais la répartition des moyens d'^stence et de déve* loppement peut être plus ou moins conforme au Droit, c'est-à-dire plus ou moins proportionnée aux besoins de chaque homme , et les modes dont la propriété est acquise peuvent être très-différents, et même contraires aux principes de la justice naturelle. Il s'agit donc de fonder la propriété sur le Droit, et c'est en cela que consiste le droit de pro* priété.
Gomme la propriétée^t le droit réalisé de chacun, le droit de propriété exprime évidemment un droit pour la réalisation d'un droit , c'est-à-dire que le droit de propriété renferme et implique les conditions sous lesquelles une personne peut prétendre à ce qu'une propriété lui soit assurée dans la mesure de ses besoins. Le droit de propriété renferme dmic les conditions et moyens pour l'obtention, le maintien et Tusage de la propriété, et contient en même temps les actions judiciaires, données à la personne compétente, soitpour l'obtention, soit pour la récopération ou la revendication, soit pour l'emploi de la propriété. Le droit de propriété renferme doii6 un double droit. C'est pour ainsi dire le droit à la seconde puissance; en effet il a été démontré que la propriété exprime déjà un droit, le droit propre do chacun ; le droit de propiioté est donc le droit À un droit, c'est-à-dire un droit à l'obtention, la protection (^t l'emploi de ce droit propre qui oonstttue
la propriété. Nous avions donc raison de dire que la distinction entre la propriété juridique et le droit de propriété est essentielle et importante pour Tapplieation.
Gomme la propriété n'est pas seulement basée sur le droit, mais exprime le droit même en tant qu'il est réalisé pour une personne particulière, la propriété participe nécessairement à tous les caractères du droit. Elle a le même fondement que le droit et le même but. La propriété est donc fondée dans la nature de l'homme, dans ses besoins physiques et Intellectuels , et son but est de procurer à chacun tout ce qui lui est nécessaire à la satisfaction de ses besoins rationnels. Il n'y a pas d'autre raison et d'autre but pour l'existence de la propriété. Et comme cette raison est commune à tous les hommes, il doit y avoir une propriété pour tous les hommes indistinctement.
Les limites du droit propre sont aussi les limites de la propriété, et comme le droit propre de chacun se borne à l'ensemble des conditions nécessaires à son développement physique et intellectuel , chacun , d'après le principe de la justice, ne peut prétendre qu'à une propriété suffisante pour les besoins qui résultent de la nécessité de son développement. Le titre de propriété est ainsi constitué pour chacun par ses besoins; lorsque ces besoins sont satisfaits, et en tant qu'ils sont satisfaits , le titre s'éteint en droit naturel : il n'y a pas d'autre raison pour la propriété que la variété des besoins de la nature humaine. La propriété résulte immédiatement de la nature de l'homme. Ce ne sont pas des actes particulière comme l'occupation, la loi ^^^ '*» travail qui constituent le titre de la pr
il suMt d'être homme pour avoir droit à une pro* priété.
Il y a donc une propriété individuelle pour chaque homme. Abolir la propriété dans son principe, c'est détruire un élément essentiel de la per* sonnalité et absorber l'homme dans une sorte de panthéisme social. Mais afin que la société puisse fournir les conditions et garantir à chacun les moyens extérieurs de son existence et de son développement , il faut qu'elle puisse disposer d'un fonds socicU ou d'une propriété commune dont l'organisation et l'emploi doivent être déterminés par l'économie politique.
Le droit de propriété est au-dessus et indépendant de la volonté des hommes. Cependant il fiiut que les hommes se réunissent et conviennent entre eux pour se garantir réciproquement ce droit. La garantie de la propriété, mais non le droit de propriété dérive ainsi d'une convention ou d'un acte de la société. C'est aussi à la société qu'appartient le droit d'organiser et de, régler la propriété entre tous ses membres. La société ne crée pas le droit de propriété, et par conséquent elle n'a pas le droit de détruire la propriété; mais elle d<^ régler son application et son organisation, et comme la nature de toute société comporte que le droit de chacun est limité par le droit de tous, la société ne peut pas reconnaître le droit de propriété comme un droit illimité; elle a le droit non pas de détruire la propriété , mais, de la circonscrire dans de justes limites.
On a établi, dans l'usage ordinaire, une distinc* tion entre la nue propriété et l'usage eu l'usufruit, c'est-à-dire qu'on considère comme légitime qu'une
personne possède la chose seulement, et qu'une autre personne ait la jouissance de cette chose ou son utilité. C'est même là-dessus qu'on se fonde pour établir la justice du fermage et de Fintérét. Cette distinction repose sur une erreur. Une chose dont on ne fait pas usage ne peut pas entrer dans le domaine du droit; car le droit est essentiellement fondé sur Futilité, sur la satisfaction nécessaire et effective des besoins intellectuels et physiques de l'homme. Les choses, la pure matière est indifférente dans le droit; ce n'est que l'utilité, l'usage qu'on en fait qui forme l'élément] de la propriété. La nu-propriété ne saurait donc être séparée de l'usufruit ; dès que, par des motifs quelconques, un homme cesse d'appliquer une chose à la satisfaction de ses besoins, il doit cesser d'en être le propriétaire.
11 en est de même de la possession qu'on considère habituellement comme le fait préliminaire, indispensable de la propriété. La possession ne doit pas être considérée comme un droit distinct de la propriété et antérieur à elle, mais bien comme un droit dérivé du droit de propriété, comme un droit particulier contenu dans ce droit général. Le rapport entre la propriété et la possession est celuici * pour qu'il y ait possession, il faut que le titre de la proprîété ait été constaté. Quand un propriétaire a prouvé son titre, il peut réclamer la possession. Loin de constituer ou de précéder le droit de propriété, la possession en dérive ; elle en est pour ainsi dire la matérialisation. Tant que le droit de propriété existe seul, il est incomplet; la possession l'achève. Constituée par la nécessité de satisfaire les besoins de la vie, la propriété ne pourrait avoir son effet sans la possession qui met les moyens de
satisfaire ces besoins dans le pouvoir réel de rhomrae.
Mais nous nous empressons de le déclarttr, il ne s* agit point ici de la propriété telle qu'elle est formulée par les jurisconsultes, c'est-à-dire de ce droit souverain, absolu, d'envahir à son gré la terre et toutes les conditions extérieures de la vie. Cette propriété n'a point de fondement dans la nature humaine, ou plutôt elle est la première forme qu'a prise la propriété, forme qui disparaîtra aussitôt que les vrais principes sur lesquels repose la propriété brilleront dans les esprits. La propriété des juristes, appelée aussi domaine de propriété, repose sur ce principe vrai qu'une personne doit avoir la disposition libre et exclusive des choses qu'elle a acquises par un titre de droit; c'est la consécration du principe même de l'individualité» qui ne doit jamais périr'et que la société doit respecter dans toutes ses manifestations. Mais les juristes, ne préjugeant rien sur le titre du droit de propriété, admettant que la propriété s'acquiert par la possession seule et ne se perd pas par le non-usage» sont tombés dans ce dédale d'erreurs qui ont Mt de la théorie de la propriété la plus absurde et la plus embrouillée de toutes les sciences morales et politiques. Dans cette théorie, l'individualité seule est reconnue; le côté social est complètement oublié. De là cessophismes contre lesquels s'élèvent avec tant d'acharnement les partisans de la communauté des biens.
Au contraire du droit domanial de la propriété, le système de la communauté des biens détruit la racine de l'individualité. C'est de là que dérivent tous les défauts qu'on a reprochés à ce système, dé-
fliQts sur lesquels nous n'avons pas à nous éten^ dreld.
Quand t>n examine fe déyeloppement de l'Huma'* nité, on reconnaît que la vie sociale n'a jamais cMuplétement suivi l'un ou l'autre de ces systèmes. Elle n'a pas admis le premier dans toute sa rigueiar^ elle a dû établir dans Tintérèt collectif un grand nombre de restrictions concernant la faculté de disposer individuellement de la propriété , et ces rei&ictions sont même allées en augmentant à mesure que les rapports et les contacts entre tous les membres de la société sont devenus plus intimes et plus nombreux. Elle n'a pas consacré le système de la communauté des biens parce qu'elle ne devait pas anéantir l'individualité, source principale de toute activité, et à l'origine des sociétés, centre d'où partent tous les rayons du développement social. L'instinct de l'homme a ainsi oscillé entre ces deux formes, cherchant pour ainsi dire une troisième forme qui concilie les deux autres. Cela prouve que dans le progrès ultérieur de la société les individualités sont appelées à constituer une unité supérieure, à faire converger les rayons de leur activité vers un centre commun, et à en recevoir une impulsion nouvelle sans faire cependant le sacrifice de leur personnalité. Dans ce système d'organisation, la propriété ne sera plus un droit réely comme dans le système de la propriété domaniale, ni un droit tiul comme dans le système de la propriété commune, ce sera un droit personnel, le droit réalisé de chaque personne.
Si l'humanité dans ses efforts vers l'organisation définitive de la propriété oscille entre ces deux extrêmes, le domaine de propriété et la commu-
Bauté des biens, c'est qu'il y a dans ces deux systèmes quelque chose de l'essence di| véritable système de l'organisation. Dans le système vrai, oes deux systèmes se retrouvent. Nous reconnaissons ici encore les deux catégories opposées que nous découvrons au fond de toute manifestation humaine : le domaine de propriété représente assez bkiù la spontanéité; la communauté, la totalité; tons deux sont^estinés à disparaître éàns une synthèse supérieure qui aura certainement le caradière harmonique dont l'Humanité est la vivante traduction.
mM
CHAPITRE VI
De U société, le sa lalue, le sm «rigiie et le soi kt.
L'existence des droits absolus ne dépend d'aueon acte de volonté , ni de l'individu qui les possède, ni de la société qui les fournit; ils résultent immédiatement de la nature de l'homme. Mais il n'en est pas ainsi de tous les droits. Les rapports dans lesquels Thomme vit avec ses semblables nécessitent t comme nous Tavons vu , un échange continuel des produits de l'activité intellectuelle et physique de l'homme, des offres et des acceptations constantes de services nécessaires pour les buts que les divers membres de la société poursuivent dans leur vie. Comme la qualité qui caractérise les hommes, en tant qu'êtres individneli , est la liberté, et comme cette qualité, inhérente à la personnalité , doit être conservée et respecta dans les rapports sociaux , chacun vis-à-vis d'un autre est libre, et, pour être obligé envers lui à des actions positives ou à des omissions non comprises dans les justes limites de la liberté individuelle, il faut de sa part un acte spécial renfermant la déclaration libre de sa volonté. Cette déclaration de deux ou plusieurs personnes de vouloir entrer sur un objet déterminé dans un rapport obligatoire , est ce qu'on appelle un contrat ou une convention .
Tous les rapports sociaux, établissant un lien plus ou moins permanent entre plusieurs individus , d'abord isolés, sont le produit d*un contrat, mode de liaison plus ou moins durable entre des êtres libres et égaux.
Le rapport juridique, établi entre plusieurs personnes, peut être de différentes sortes; il est ou transitoire dans son objet ou permanent. Dans le premier cas, il existe ce qu'on appelle contrat ou convention: dans le second cas , il y a société proprement dite.
Nous ne nous occuporons du contrat que pour signaler ce qui le distingue du Droit. Cette distinction est importante; c'est parce qu'on Ta négligée, que la théorie de la vie sociale est restée si longtemps incomplète.
Dans les législations, qui se fondent sur le principe négatif de la liberté individuelle , la constitution, la modification et le transport d'un droit sont considérés comme dépendants de la volonté des individus et comme pK[>uvant être le résultat d'un contrat , cependant le droit ne se fonde pas sur la volonté changeante et souvent déraisonnable des individus ; on ne peut donc pas admettre le contrat comme raison constitutive d'un droit. Le droit qui est l'objet du contrat existe antérieurement; la convention est seulement la forme par laquelle le droit est reconnu et précisé entre ]^usieurs personnes. Le droit a un caractère extérieur; il est fondé sur la natiire de^ hommes, il a sa base dans les besoins qui résultent de leur développement physique et intellectuel. C'est à la raison à découvrir le droit en recherchant les conditions de ce développerrtftnt . et à la volonté à le mettre à
exécution; mais la volonté et la raison peuvent se tromper, et en effet le droit a été souvent méconnu par les hommes dans leurs rapports sociaux. Néanmoins le droit reste étemel comme la nature humaioe, et, mieux compris, il triomphe à la fin sur tous les contrats , sur toutes les conventions qui s'opposent à sa réalisation. Le contrat, comme tel, ne peut donc pas être la source ou le principe d'un droit. Les personnes contractantes doivent, au contraire, examiner d*abord individuellement et en commun ce qui est droit ou juste, et les résultats de cet examen commun sont ensuite consignés dans la forme du contrat. Le droit est le fond , tandis que le contrat est la forme par laquelle le droit est exprimé comme convenant aux personnes contractantes. Le droit est ainsi antérieur au contrat; la convention ne crée pas le droit , elle détermine seulement une modification dans un droit qui existait déjà pour Tune ou l'autre des deux parties.
Les lois positives, quand on les examine d'après leurs véritables principes , exigent implicitement cette antériorité d'existence du droit par rapport au contrat. Ces lois n'admettent pas qu'on passe des contrats sur des droits d' autrui; elles exceptent aussi beaucoup de droits de la possibilité d'être changés ou transportés par des contrats. En réalité, la convention n'exprime que l'établissement d'un rapport personnel obligatoire sur un droit plus ou moins général ; elle est la spécialisa* tion et l'application d'un droit général à des personnes déterminées. Tl résulte de là qu'un contrat ne doit jamais être en opposition avec un droit général, avex* les droits qui , avec raison , ont été
appelés primitifs ou absolus. Ce point est important dans la théorie de la vie sodale ; lui seul peut décider la question de savoir si le contrat social , dans le cas où l'on admet son existence , doit être considéré comme la source des droits publics et politiques.
Passons au droit de société proprement dit.
La société est le produit de la fticulté naturelle d'association, départie aux homfies^ pour qu'ils se servent réciproquement d'aide et de complément dans leur vie finie et individuelle. L'homme , en acquérant seul parmi les êtres vivants du monde la consdenee des grands progrès qu'il peut accomplir, malgré l'imperfection de sa nature, sent aussi le plus vivement que, pour vivre et se développer, il lui i^ut le concours constant de ses semblid>le8. La faculté et le désir de sociabilité existent donc dans tout homme.
£n général, la société est l'union d'un plus ou moins grand nombre de personnes qui se sont engagées librement à poursuivre, par leurs efforts réunis, un but commun. La société ne peut donc pas exister sans but, et c'est V identité du but qui donne à la société cette unité qui fait consld^r tous les membres comme une seule personne appelée morale, collective ou juridique, pour la disânguer de la personne physique , individuelle. Or, comme c'est le but commun, poursuivi par une société, qui lui donne son caractère particulier, et comme le choix de Tun ou de l'autre des buts fondés dans la nature humaine est un acte de liberté morale, toute société, loin d'être d'une nature purement juridique, est avant tout une institution de morale.
C'est doue une erreur de croire que la formation d'une société est un acte civil qui doit se faire à la ^veur de la loi ou de TEtat. Le droit ou la loi Joue un rôle secondaire partout où il s'agit de la poursuite individuelle ou sociale des buts rationnels ; l'Etat doit seulement fournir les conditions extérieures pour faciliter la formation des sociétés et pour les aider dans leurs œuvres. Toute sociéié tire donc le d/oit de son existence du hut quelle se propose. Une société poursuivant un hut rationnef quelconque de la vie humaine n'existe pas par concession de l'Etat , mais de droit naturel ; elle se fonde sur l'exercice de deux fieu^ultés humaines, la raison et la liberté , auxquelles l'Etat est tenu seulement de fournir les conditions d'existence et de développement. L'erreur de Fopinion contraire vient de la confusion vulgaire du Droit et de la Morale , confusion dangereuse pour toute espèce de liberté et que nous avons pris soin d'éviter jusqu'ici.
Gomme le caractère distinctif d'une société réside dans le but paiiiculier qu'elle poursuit, il y a autant d'espèces de sociétés qu'il y a de buts principaux pour l'homme et pour la vie humaine. On a vu précédemment que ces buts généraux sont la Religion, la Morale, la Science, l'Art, l'Industile, le Commerce et le Droit. Toutes les sociétés sont donc ou religieuses, ou morales, ou scientifiques, etc. Mais nous avons vu également qu'il y a une deuxième série de sociétés principales , celles qui embrassent à des degrés différents la personnalité entière des membres associés; telles sont la société de famille, de commune, de nation, qui Jusqu'à présent est le dernier degré d'association, mais qui
dans l'avenir sera certainement franchi par la confédération des peuples et même de tonte THumanité. Les sociétés de personnalités sont des foyers qui concentrent dans une sphère plus ou moins étendue tout ce qui est humain, qui réunissent toutes les facultés , toutes les affections » tous les buts de la nature humaine. A cet égard, elles sont en même temps une institution religieuse, morale, juridique, etc. ^ *
Mais une question importante, c'est celle de savoir quelle est Torigine de la société en général, et quelles sont les lois qui président à son développement, question à laquelle se rattache celle de son but et de sa nature.
La société est l'œuvre de plusieurs puissances réunies. Formée d* abord par Finstinct naturel de sociabilité dont Thomme a été doué par Dieu, elle s'est conservée, organisée et perfectionnée par toutes les forces et les facultés de Tâme et de l*inteiligence, et selon la part plus ou moins importante que chacune d'elles a prise au développement social. Ce développement s'est opéré, et s* opère encore, conformément à des lois providentielles et générales qui président, sous des formes et à des degrés différents, à l'évolution de tous les êtres de l'univers. De même que dans l'organisme du corps, les fonctions inférieures prédominent d'abord au commencement de la vie d'un être, de même l'or^ dre moral et social a été d'abord régi par les facultés inférieures, par les instincts, par les passions et par les conceptions égarées de l'intelligence. Mais comme d'une part la raison est la faculté 1b plus élevée de l'esprit, comme c'est à l'aide de la raison que Fhomme parvient à comprendre les
rapports généraux, les principes des choses et l'élève jusqu'au principe premier, jusqu'à l'Etre suprême ; comme d'autre part la liberté est l'état le plus parfait de la volonté, la vie des hommes devient plus libre et plus rationnelle à mesure que la société avance dans son développement. De sorte •que toute l'histoire est, à vrai dire, l'éducation du genre humain pour la raison, pour la liberté, et pour une organisation rationnelle de la vie sociale, adaptée à tous les éléments essentiels de la nature humaine et aux lois de la Nature, avec laquelle l'homme soutient des rapports intimes et nombreux. Quant aux lois qui président au développement social, elles portent en général le caractère de liberté essentiellement iiiJiérent à tout ce qui est humain, et elles se distinguent par là des lois fbtales auxquelles sont soumis tous les êtres organiques dépourvus de la feculté de la raison. Toute ecmiparaison qui méconnaît cette différence est fousse, quelque ingénieuses que puissent d'ailleurs paraître les analogies qu'on peut découvrir entre ces deux ordres de choses.
Cependant la loi de liberté trouve dans la vie humaine et sociale une application différente selon les deux facultés fondamentales de l'homme, le sentiment et l'intelligence, qui sont les deux sources d'impulsion pour la volonté, faculté d'action et d'exécutioD. Le sentiment, bien qu'empreint du caractère général delà liberté, est cependant moins libre que rintelligence, et il a besoin d'en subir assez longtemps l'influence pour échapper à ses habitudes, et pour recevoir une direction conforme aux idées de la raison. Le sentiment est plutôt une fiiculté de réception et d'assimilation qu'une fa-
culte de production et d'inveiitioD, telle qa*est l'intelligence ; il remplit aussi dans la vie humaine et sociale une fonction différente, il est destiné a s'assimiler successivement et à transformer ensuite, par l'habitude, dans la substance de resprii, lesidérâ nouvelles, formées ou conçues parrintelligence. Le sentiment est de sa natui*e stationnaire, il répugne à se détacher des objets qui lui sont devenus ramiliers, et même après que Tintelligence a déjà compris que certaines choses ou certaines institutions sont mauvaises, le sentiment ne se réfbrmp que lentement sous la surveillance et la direction incessantes de la raison. Par là le sentiment devient l'élément cofifcrvateur de la vie humaine, tandis que l'intelligence est un élément innovateur et progressif. Or, comme il y a dans la nature de l'homme, telle qu'elle se manJfeste dans l'individu et dans la société, xxsk ftmd de sentiments innés ou d'affections primitives, par exemple le sentiment d'amour, de parenté, d'amour-propre, la vie sociale se trouve sous l'influence de ces sentiments qui ne se modifient qu'avec une extrême lenteur et sans jamais se perdre entièrement. Dans l'enfance des sociétés, la réflexion, au lieu de diriger ces affections, est employée à leur service, et invente le système d'organisation sociale le plus propre à les satisfaire. Mais dans ce service même, la réflexion se fortifie et devient peu à peu assez énergique pour lutter comme un second pouvoir contre la puissance des affections et des passions. Dès lors l'esprit acquiert une plus grande liberté, qu'il emploie à modifier l'organisation sociale, d'après les principes de bien et de justice générale conçue par la raison, et si d'abord la lutte est iné-
gale, et parait se terminer par le triomphe de l'aiicien principe, bientôt cependant le nouvel esprit de liberté qui s* est communiqué, comme un nouveau germe au corps social, apparaît plus puissant souvent sous d*autres formes y mais poursuivant le même but, la suprématie de la raison et de la liberté commeforces principales dans Torganisation de la vie humaine.
L'élément conservateur est représenté par tout ce qui dépend du sentiment. Ce sont les mœurs, les habitudes, contractées par un peuple, et entrées ainsi profondément dans toute sa manière de sentir, qui forment en quelque sorte la massé inerte sur laquelle doit opér^ le levier de rintelligence. Mais c'est méconnaître ou renier l'histoire que de penser, comme le fait certaine école, que les mœurs se forment d'elles-mêmes ou qu'elles sont produites par un instinct indéfinissable, et qu'elles se réforment d'après' des lois incompréhensibles. Ces mœurs tiennent en grande partie aux opinions, aux préjugés répandus à une certaine époque sur la vie, sur les relations de l'homme avec l'univers, avec ses semblables et avec Dieu. Des idées erronées sur ces relations n'ont pas manqué dans tous les temps de fausser les mœurs, de les rendre atroces et indignes de la nature de Thomme. Mais comme les mœurs dépendent ainsi principalement de l'opinion et des idées d'une époque, la réflexion et la raison peuvent aussi les corriger en en purifiant la source. A la vérité, la réforme des mœurs avance d'un pas lent, et se montre toujours en arrière du déveloj^ment des idées; elle est cependant un fait incontestable^ qui s'accomplit d'après des lois, analogues à celles qui régissent le développe-
La société, comme agrégation d'hommes, ne peut avoir d'autre but que celui qui est fondé dans la nature humaine en général. Or, nous avons vu que l*homme est par sa nature destiné à se déve* lopper, successivement et de plus en plus harmoniquement, dans toutes ses facultés intérieures et dans les rapports toujours mieux compris avec ses semblables, avec la Nature et avec l'Etre suprême. Pour atteindre ce but , il doit le diviser dans les principaux buts particuliers, et créer pour chacun d'eux une sphère d'activité réunissant dans un centre d'association tous ceux qui en font la vocation de leur vie. Cest ainsi que la société humaine doit se diviser et s'organiser en société politique , religieuse , scientifique , industrielle , et poursuivre dans des domaines différents et dans des organismes particuliers les buts généraux de l'homme et de l'Humanité. Le but de la société ne diffère donc de celui de rhonune qu'en ce qu'il se réalise sur une plus vaste échelle et en plus gi'ande perfection par les hommes réunis.
On a souvent dit que le but de la société consistait dans le bien ou le bonheur général, dans l'utilité commune ou dans l'intérêt de tous. Ces définitions, outre qu'elles sont trop vagues, ont le malheur de toutes les notions abstraites, celui de se prêter aux interprétations les plus diverses, et de conduire dans l'application aux conséquences les plus funestes pour la liberté et la moralité des hommes. Le vrai bien, le véritable bonheur réside pour tous dans le développement de leur nature humaine, dans la variété et l'harmonie de toutes les facultés qui y sont contenueis. C'est ce dévelop-
pement qui est Tintérêt général , parce que le pro- (près de Tindividu influe sur le perfectionnement i|pcia] comme à son tour celui-ci entraine le perfec- 4ioiinement de l'individu. • Enfin une question non moins importante que les précédentes est celle de savoir en quoi consiste le meilleur mode à adopter pour la réalisation du but de rhomme et de la société. Deux systèmes opposés se disputent la mission de diriger la vie sociale.
Le plus ancien y celui qui, avec quelques varianteSy a été jusqu'à présent généralement prédominant, est le système qui se fonde plus ou moins sur la contrainte physique ou morale exercée par les différentes autorités sociales. Ce système n'a pas été adopté seulement dans Tordre civil et politique, mais il a été même employé dans l'ordre religieux, moral et intellectuel. Il est le plus vicieux, parce qu'il est le plus contraire à la nature morale de Thomme, et qu'il a sans cesse arrêté le développement social. Examinez en effet l'histoire des institutions civiles, politiques ou religieuses, partout vous trouverez que le progrès, opéré dans ces sphères, s'est fait à travers mille obstacles, et que les entraves étaient suscitées par l'autorité qui s'attribuait la mission de diriger la vie sociale. Loin d'être la tutrice d'un progrès paisible, l'autorité n'a fait qu'allumer la discorde, les guerres intestines et extérieures par la contrainte qu'elle exerçait sur les sujets, et par laquelle elle chercha à les retenir dans la servitude intellectuelle et ^ysiqpe.
Le système par lequel on a tenté depuis trois sièdes à remplacer le précédent est celui qui se
foDde sar la liberté : c'est le système libéral pro* prement dit ; conçu par la philosophie , appliqué ensuite à la réforme de TËglise et de l'Ëtat » il a été étendu de nos jours à presque toutes les sphèras de Tactivité sociale. L'effet salutaire qu'il a pro* duit jusqu'à pr^nt consiste dans le développement libre qu'il a assuré à toutes les facultés ho* maines; il a éveillé les unes, fortifié et aggrandi les autres. Des vues nouvelles, de grandes découvertes ont élargi la sphère de Fintelligence et de l'activité humaine. L'homme, se sentant libre, a tiré de son esprit un monde d'idées dont Texistence n'était pas même soupçonnée à Tépoque de sa servitude. Mais ce système de liberté pvéscaite d'un autre côté des inconvénients graves, auxquels il est urgent de chercher un remède. En abandonnant chacun à son intelligence et à ses efforts propres, il a provoqué non-seulement la concurrohee, mais la lutte de tous les intérêts, lutte dans laquelle les forces les plus faibles sont obligées de succomber et doivent se laisser exploiter par les forces plus puissantes. Encore dans cette lutte ne sont-ce pas les plus forts en intelligence et esù mo» ralité qui dominent les autres. Ce sont les passions vicieuses qui ont triomphé des facultés plus nobles, à tel point qu'on serait tenté de perdre toute confiance dans la nature de l'homme. Il en est de la société comme de l'individu. Une fois que le lien et l'harmonie entre les facultés se trouvent brisés, et que l'individu s'abandonne à ses passions sans les retenir chacune dans sa juste limite et sans les diriger toutes par la faculté suprême de la raison, les passions inférieures prennent bient(yt le dessus sur les dispositions génèrent» ;
rhomme s'abrutit, et cesse d'être marqué de ce caractère moral que lui donne remploi rationnel de sa liberté. L'absence de lien et de coordination entre les forces sociales devait donc produire un désordre analogue dans la société^ et l'Individualisme, avec toutes ses conséquences, remporter sur les intérêts généraux de Thomme et de la société. Il en est résulté que les meilleures réformes, que les idées les plus utiles n'ont pas pu trouver d'application, dans un milieu social vicié jusque dans ses éléments fondamentaux. Mais si le mal vient du principe exclusif de liberté individuelle, le remède doit se trouver dans un autre principe qui , sans détruire le premier, établisse plus ou moins une communauté de vues, d'intérêts entre les hommes, et rende ainsi possible une direction et une coordination des efforts de tous.
Or , ce principe est celui de Vfusociatiùn , modo vrai et complet pour la réalisation de tous les buts importants de la société. C'est l'association gui doit devenir le levier nouveau de l'activité finmaine, le lien destiné à réupiret à coordonner tous les efforts individuels , le mot de ralliement de toutes les forces tendant au progrès, le remède pour faire rentrer tous les éléments égarés dans la véritable sphère qui leur est assignée par l'équilibre social. L'association est le mode d'activité humaine qui réunit et concilie la liberté avec une raison et une volonté commune, sans lesquelles il ne peut y avoir ni direction ni but commun. C'est la raison qui associe les hommes , parce que c'est cette faculté, commune à tous, qui conçoit les vérités générales auxquelles se rendent les Intelli-
gences. L'assoeiatioD est le signe de l'harmonie des esprits et des volontés. Cela explique la puissance qu'acquièrent par die toutes les idées qu'on cherche à réaliser. Les hommes sentent instinctivement que là, où une Idée est parvenue à rallier plusieurs intelligences , il faut qu*il existe quelque vérité , parce que la vérité , reflet de la raison , n'est pas individuelle, mais générale et commune, et qu'elle a seule par conséquent la puissance d'associer. Toute association commande par cette raison le respect, inspire la conliance , éveille les sympathies , les répand et les fortifie quand elles sont faibles.
V association libre pour tous les buts rationnels, physiques, intirilectuels et moraux de la vie, tel doit être le nouveau symbole politique et social destiné à rallier tous les amis du progrès et de la liberté ratfônn^. La puissance de l'association et ses heureux résatfcats dans l'ordre matériel ou induatridg eMimenoent à être justement appréciés ^. Topiiitoa i^Uque, malgré les vices qui sont eti»9re inhérentii à la constitution de la plupart de Cffl^ioçiétés. Mids rassociation n'a été que très-imj>ffwiemeQt adoptée pour les intérêts intellectuels et* moraux. Or , c'est dans ces sphères qu'il est urgent de sortir de l'isolement et d'associer les forces si l'on veut conserver les réformes déjà conquises sur les vieilles traditions et en poursuivre le développement rationnel. C'est l'association qui, appliquée surtout au domaine de la Morale , doit rétablir l'harmonie, l'équilibre entre les facultés et les fonctions sociales , les soumettre à une surveillance et à une direction communes , et étendre sur les différentes parties de la société ses rayons bien-
faisants. CTest l'association qui est le sein qui peut faire éclore et nourrir tous les germes du bien. C'est elle qui est l*appui des faibles, la source d'inspirations nouyeiies pour les forts, Texerople et l'encouragement pour tous.
CHAPITRE VIL
Première série des associations huaiiies.
La famille. — Le croupe. — La tribu. — La nalitm. — La eonfé-
déralion. — L'humanité.
L'Humanité dans ses éléments Internes est Tassoeiation harmonieuse de deux faces principales de l'Etre, Tunion synthétique des deux êtres opposés de l'univers, de la Nature et de TËsprit. Elle est ainsi appelée par le fond même de sa nature à se grouper et à s'unir, à refléter enfin dans son oi^nisation intérieure l'unité dont elle est la vivante image. Or, nous avons vu qu'il y adeuxsortes d'associations, la première qui comprend toutes les focultés de l'homme et qui a pour objet dans ses formes diverses de travailler au développement de la naturehumaineconsidéréedans l'harmonieuse unité de ses éléments; la seconde qui n'embrasse qu*mie partie, qu'un côté de la vie de l'homme, et qui s'attache exclusivement à une seule œuvre sociale, à une seule face particulière du grand problème humain. Quelle est cette doublesérie d'association^? Quelles sont leurs conditions organiques ? Quelles doivent être leurs formes ? Et comment le&unes et les autres entraînant l'Humanité dans des cercles dont le rayon grandit toujours, marchent -elles
également vers cette uDité humaine, qai existe déjà dans le sein de TEtre-Suprême, et que nous devons réaliser dans le temps et dans l'espace ?
Telles sont les questions que nous avons à résoudre.
I. La première des associations qui comprennent tout rhomme, c*est la famille. La loi déterminante de la famille est Tamour. L'amour a sa raison dans le caractère opposé de la constitution
Shysique et intellectuelle de l'homme et de la ïmme, constitutions qui, par leur apposition même, sont destinées à s'unir et à se compléter mutuellement.Nous avons vu^ en effet, que l'homme et la femme, dans la variété de leur nature, répondent aux deux catégories fondamentales de l'Etre, la spontanéité et la totalité. La liberté idéale des forces et des organes du corps et de l'esprit se ré*vèJe dans l'homme. La femme au contraire, avec sa nature intime et recueillie, exprime mieux Tendiainement de ces forces et de ces organes. L'homme vit davantage dans le caractère de la Raison et de l'Esprit, la femme dans celui de la Nature et du corps. Le règne animal avec ses mouvements est plutôt l'image de l'homme ; le règne végétal avec son immobilité, celle de la femme. L'homme se déploie librement au dehors, il dirige où il veut son action et ses forces ; rien ne l'arrête, rien ne le gène, dans ce libre épanouissement; la femme fixée et repliée sur elle-même trouve en soi son centre, son monde d'activité, et tout ce qui l'environne, elle l'attire et l'incline doucement vers ce foyer intérieur, riche de grâce et de beauté. Sans . la femme, Thomme serait incomplet, sa force se perdrait Inutilement au dehors; sans l'homme,
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la femme appauvrie dans son être se consumerait au milieu de sa solitude. G* est en s'unissant l'un à l'autre que l'homme et la femme se complètent et qu'ils forment en se complétant une véritable humanité pleine de force et de vie.
Dans cette opposition fondamentale qui les caractérise, l'homme et la femme appartiennent également à l'Humanité. Il y a entre eux égalité d'essence ; tous deux ont absolument les mêmes facultés fondamentales, et la femme n'est nullement subordonnée à l'homme. Eileest aussi capable que lui de prendre part à tout le travail de la vocation humaine, en marquant ses œuvres de sou propre caractère. L'Humanité n'est pas complète, elle ne se développe que partiellement tant que la foiiblesse de la femme est opprimée par la force de l'homme. La Religion, la Science, la Moralité, l'Art et le Droit doivent être développés, au point de vue de l'homme et de la femme, avant que l'Humanité puisse dire qu'elle s'est harmonieusement constituée. Il faut à l'homme et à la femme une culture semblable ; là, est le triomphe de l'Humanité.
Mais en cherchant à rendre à la femme toute sa dignité, nous ne songeons nullement à lui attribuer les mêmes fonctions qu'à l'homme. La distinction profonde que nous venons d'établir entre les deux sexes suffît pour garantir de toute erreur. L'homme comprenant mieux le monde extérieur représente la famille dans ses relations au dehors ; à la femme est dévolue particulièrement la gestion des affaires domestiques. A l'homme la vie du forum et de l'atelier, à la femme celle de l'intimité et du ménage. C'est pour n'avoir pas saisi cette
distinction fondamentale que le Saint-simonisme est tombé à ce sujet dans des exagérations ridicules (1).
L'amour n'est pas une union partielle; il ne faut pas qu'il rapproche seulement les corps, il doit aussi mêler les âmes, et il est d'autant plus parfait qu'il embrasse mieux les divers éléments de la nature humaine. C'est là Tamour vrai et seul digne de rhomme. Un amour purement physique peut bien convenir à la brute, non à un être doué d'intelligence, capable de sentiments élevés, appelé à moraliser par Tintervention de ses facultés intellectuelles tous ses actes, et à imprimer même à ses actes physiques ce caractère de dignité qui dénote chez lui la conscience de sa nature supérieure. Si tel est l'amour, fondement de l'union de sexes dans le genre liumalu, le mariage ne peut pas avoir d'autre but que d'être l'expression et la consécration sociale de cette affection. Lé mariage a donc
(i) Le Saint-simoiiisme avait été précédé dans ceUe voie par r Allemagne elle-même. C'est Hippel, l'ami de Kant, qui, le premier, a soutenu Tégale aptitude de la femme à toutes les touctions humaines : ses deux livres Sur raméiioraûon dvile des femmes, 1792 , et Fragments sur V éducation féminine , 1801, renferment un élégant et spirituel plaidoyer en faveur de cette égalité. La même thèse a été soutenue par Hugo, Droit naturel, 1798 et 1820. Il est assez remarquable que ce soit TAllemague qui la première ait abordé cette thèse. « Ne pourrait-on pas, dit à ce sujet M. P. Duprat, expliquer l'initiative des Allemands par le développement même qu'a reçu, au delà du Rhin, l'éducation des femmes? L'idée d'une égalité absolue entre les deux sexes devait se montrer d'abord dans un pays, où une culture avancée a établi plus communément entt'e eux des rapports plus étroits, une vie plus intime. »
pour but d'établir un échange continuel et de pourvoir à la satisfaction de toutes les affections physiques et morales ; en d'autres termes, il a pour but d'établir une communauté de la vie entière, morale et physique, entre deux personnes de sexe dlf- Cirent. Le mariage est, dans sa nature et dans son ut, aussi multiple que la vie même de l*homme; il est le foyer intime dans lequel se reflète tout ee
S est humain. Toute famille est une société qui t cultiver dans son sein la Religion, la Morale, la Science, l'Education, l'Art, l'Industrld et la Justice ; elle est en un mot le résumé vivant de la grande société humaine. On aurait tort par conséquent de la considérer comme étant d*nne sature purement juridique; elle est une institution de Religion , de Morale, etc., aussi bien qu'une histitution de Droit : le Droit ne peut intervenir dans l'organisation iutérieure de la famille ; il doit se borner à fournir les conditions nécessaires à sa formation, au maintien et à l'accomplissement des buts de la société familiale.
Gomme le mariage est fondé sur l'amour^ et comme l'amour ne peut être senti que par les deux personnes elles-mêmes, c'est aussi à elles seules qu'il appartient de déclarer cette volonté. Cette déclaration de la volonté commune des deux personnes au sujet de l'union matrimoniale, se revêt ainsi nécessairement de la forme de la oonventi<m| et le mariage est fondé, quant à son expression, sur un contrat. — Cette opinion a trouvé des adversaires de plusieurs espèces ; on a voulu voir dans le contrat civil un fait irréligieux, un rabaissement du mariage à mie simple formalité. Mais le contrat ne préjuge rien sur la nature religieuse du mariage ;
il consacre seulement un principe vital de tonte association humaine^ celui de la liberté. La Justice ne peut pas permettre qu'un membre de la société soît contraint, par une autorité quelconque, à s'assQcier avec un autre pour un des buts de la Bature. humaine; cette contrainte serait bien plus immorale encore dans une association destinée * à détendre sur toute la vie et toute la personnalité des hoaii|M^:réunis. Le contrat est donc la solennité prHi^fKnaire pour la formation du mariage; la Justice laisse ensuite chacun libre d*y apporter des actes rel^eux s'il le Jugei^k^ssaire; mais à cet égard aucune contrainte, soit pour les faire aeoomplir, soit pour les empêcher , ne doit être institaée par la loi, parce que ces actes doivent être abandonnés à la conscience de chacun.
Gommeie^mariage embrasse la personnalité entière, il faut que les époux se dévouent réciproquement l'un à l'autre de toute leur personne, qu'ils se donnent tout entiers, et qu'aucun d'eux ne fasse participer à son affection d'amour d'autres personnes. A cet égard la position réciproque des époux doit être égale. L'inégalité qu'entraînerait le partage de l'amour, soit du côté du mari, soit du oàté de la femme, entre plusieurs individus, détruirait cette intimité et cette confiance naissant de ce que deux personnes savent qu'elles se possèdent dans la totalité de leurs affections. Il suit de là que la monogamie pure est seule un mariage rationnel et moral. La polygamie est donc contraire aux conditions essentielles du mariage, et les lois doivent la prohiber. — Ti en est de même d'une autre eipèce de polygamie, non permanente mais transitoire^ se produisant sous plusieurs formes qui toutes
— ut —
rentrent dans la catégorie de l'adultère. Des actes de cette nature, quMls soient commis par répoax on par Tépouse, ont aux yeux de la Morale la même gravité; ils devraient entraîner en Droit les mêmes résultats ; ils blessent, en effet, une des codàitioDS essentielles du mariage, celle qui consiste d^oûÀ rattachement égal d*une personne à une autre. Letk^ seront contraires à la Morale et à 1^ Anttlce tant qu'elles ne rendront pas la position Jjéjpaat sexes ^ale par rapport aux conséquencer'jjp^^lièiiaetes peuvent entraîner.
Quant à la dissolubilité du mariage ou cUroroe, ce n*est qu'une nécessité sociale qui résufe^sott de Terreur sur la personnalité, soit des vices de Tépoux ou de réponse. Le divorce deviendra un fait moins fréquent, à mesure que Thomme et l'Humanité avanceront dans leur développement intellectuel et moral. Loin d'admettre que les unions des deux sexes pour toute la vie, soient contraires à la nature de l'homme et deviendront moins nombreuses dans l'avenir, il faut plutôt soutenir que le développement , i^us étendu, de Thomme et de la femme, dans toutes leurs facultés, établira , entre leurs deux individualités devenues plus riches, un plus grand nombre de poiuts de contact, d'où naîtra une communauté plus intime et plus durable. Mais il est vrai de dire que cette durée ne peut pas être imposée par les lois ; elle doit être le produit de la liberté et de la moralité propre des hommes.
Il est essentiel à la famille que tous ses membres ne forment qu'un seul tout , qu'un seul être , plus l'ievé , plus complet que l'individualité. Une harmonie intime, profonde, doit les rattacher les uns aux autres ; ils doivent tous vivre dans l'esprit
de la famille, et travailler concurremment aux buts divers de la destination humaine. Non-seulement la fomille a une religiony.uné morale , une justice, un art commun, mais une commune alliance la rattache à la Nature et à l'Humanité. Pour répondre aux besoins de cette vie complexe, qui embrasse chaque côte de Fhomme, il lui faut un milieu, où 'elle puisse se développer librement et poursuivre l'œuvre commune. Une maison, une cour^ un jardin sont aussi nécessaires à chaque famille que la nourriture et le vêtement à Tindlvidu. La maison est la sphèredela religion, delà vertu,de lascience, de Fart et du droit communs de la famille. C'est le théâtre où se réalise sa vie intellectuelle et physique, sa vie humaine. La cour est la sphère de Faction, du déploiement libre de ses forces, à la vue du ciel, sous Fhaleine vivifiante de la Nature. Le Jardin est la sphère de ses relations fraternelles avec les forces vivantes de la Nature. Elle y apprend à sentir la beauté de la création et à marier Fart à ses productions spontanées. Le corps et Fesj^it 8*y réveillent et se raniment dans ce centre de toute énergie, et ils y puisent sans fin Famour et les germes d'une Me pleine de beauté (l).
Sous ce point de vije (m peut dire que le droit de propriété exJiste pour laf^on^. Il ne se fonde point seolement mr jes a^ai^tajgfe^. matériels qu*on peut
(1) On voit que cftjlftn-9Mtimft in^tsài Fopposé de celles de Fourier, et peuv4lS^0li|b.Qai|9i^kMte comme une réponse Caite d*avance à FuUipH^WjjîiMUU^^ L'indépendance de la famille est fondée tout c^j^g^irdF-ji^^Jpndépenda du foyer " loe.
les individus, ne font de progrès réels et durables que lorsqu'ils les obtiennent par leur spontanéité d'action, au prix d*e^orts et d'essais faits par remploi de leur propre intelligence et de leur propre liberté.
Le groupe familial doit former un tout où la vie se développe plus richement qu'au sein de la famille. Pour que ce développement ait lieu dans un travail commun , il faut au groupe un système de biens qui lui appartienne. La maison , la cour , le jardin de la famille doivent se reproduire ici dans des proportions suffisantes pour les besoins de la masse. Tout grandira dans ce centre commun, chaque homme y travaillera, non plus seulement comme individu ou comme membre d'une famille, mais comme partie d'un organisme plus vaste et plus complet. Ces familles nnies forment ainsi un être humain d'un ordre plus élevé. Tout ce qui est humain se retrouve et se reproduit dans cet être. Son caractère complexe et harmonieux exprime à la fois réiément physique et l'élément spirituel , les deux faces de THumanité. Les familles, dans cette unité supérieure , n'ont plus qu'un esprit , un sentiment , une volonté. Elles habitent le même lieu d'après un plan général et une juste distribution. Chaque famille conserve dans ce plan son centre particulier, cet inviolable sanctuaire où nous l'avons déjà installée , mais un territoire commun est réservé au groupe et consacré spécialement aux besoins de sa vie seeiale. Ce temtoire doit être inviolable, ou du moins on doit ne pouvoir le dianger que d'après des lois déterminées.
III. Quoique ces groupes embrassent toute la destinée humaine , on peut dire qu'ils n'en culti-
YeoX pas toutetsi les parties avec le même zèle et le même succès. De là des contrastes et des oppositions, semblables à celles que nous avons déjà aperçues entre les familles , et par conséquent la nécessité d'une association supérieure dans l'intérêt du développement commun. L*antithèse de la vie de la Nature et de la vie de FEsprit et l'harmonie de ces deux termes de Fantithèse se retrouvent au sein des groupes comme au sein des familles.
Ainsi la vie de la Nature dominera au milieu d*un groupe situé dans un riche bassin , fécondé par les eaux, Fair et le soleil. Les familles de ce groupe, adonnées à la culture de la terre , des plantes et des animaux, forment un foyer de vie champêtre ou rurale. Elles recherchent avant tout autour d'elles des champs, des prairies, des vergers; elles tendent à exprimer une image de la terre et de ses produits ; leurs habitations , environnées de jardins et de vergers, sont éloignées les unes des autres , tant la Nature les attire. Elles sont simples du reste , parce que le cœur et le sentiment de Fhomme des champs n'habitent point dans sa demeure , mais dans la terre qu'il cultive. Pour que cette culture soit féconde, les familles champêtres groupées dans le même lieu doivent, comme autant d'artistes voués au culte de la Nature, se partager toutes les branches de ce travail par une division harmonieuse et synthétique.
D'un autre côté la vie de Fesprit se manifeste en sens contraire dans un autre groupe. La Nature se retire ici : le foyer devient le plus important des bteus. Les familles de ce groupe se rapprochent , loin de s'écarter ; leurs maisons , leurs cours et leurs jardlas se tiennent ; elles forment une ville
qui est le monument le plus complet de cette vie Intellectuelle.
La vie de la ville et celle de la campagne sont doue opposées Tune à l'autre comme la Raison et la Nature, TËsprit «^t le Corps, l'iiomme et la femme, la spontanéité et la totalité. Pour qu'elles se déve* loppent complètement il faut qu'elles s'unissent comme Tesprit et le corps. La ville est le siège commun de toutes les familles en qui domine la vie intellectuelle. Les villages doivent se déployer autour de ce centre, comme les lunes autour de leur terre , afin que le système de la vie de la nature se fonde sur Fharmonie.
Il y a des groupes qui réunissent ces deux éléments : ils marient le culte de la terre à celui de Tart. La vie de la campagne , dans ce ceotre haiv monieux , s'anoblit et s'élève en se mêlant à la vie de la ville , et la vie de la ville présente à la vie de la campagne cette grâce et ce charme qui environne partout la vie de la nature.
L'association de ces groupes ou la tribu forme un être humain plus complet , plus lié que produit le groupe, et, à plus forte raison, la familie. U exprime d'une manière plus satisfaisante la nature humaine. Les grands membres de cette association comme les associations moins étendues doivent poursuivre en commun tous les buts de l'Humanité.
Si chaque groupe a son domaine particulier , le système des groupes ou la tribu doit avoir le sien, qui sera eu proportion avec son importance et smi étendue. Ce bien cx)mmun est, pour la tribu, ce qae la maison , la cour et le jardin sont pour la famille, et , d'après la loi qui constitue la propriété ooni-
muue des groupes » il devra être en rapport avee la tribu.
lY . Des oppositions analogues à celles que nous avons déjà signalées se manifestent entre ces tri-* bus. Les besoins de se développer dans toutes les conditions de la vie de THumanité les rapproche et les unit. Il résulte de ce rapprochement des gron* pes de tribus, semblables aux groupes des familles et par delà, des nations et des peuples^ autre pw» sonnalité qui , dans la série des groupements humains, domine toutes celles que nous avons aperçues.
Pour former un peuple il faut au moins deux tribus principales ou deux essaims de tribus répondant par leurs qualités et leurs tendances aox deux catégories qui nous apparaissent dans les associations inférieures. L'existence de ce peuple sera plus complète, si un troisième essaim de tribus d'une nature synthétique vient se joindre aux deux premiers pour rapprocher et unir dans une harmonie supérieure leurs génies oppMés : il sera même d'autant plus près de la perfection qu'il renfermera dans son sein plus de groupes pour remplir les diverses fonctions de la Nature et de TEsprit.
L*unité du peuple, ainsi constitué par des asso» dati(nis de tribus, s'exprime d*abord dans son territoire qui doit former un tout, quoique sa physionomie puisse varier. Tantôt c'est une zone qui se déploie au bord d'une mer; tantôt un système de montagnes qui s'élève au sein d'un continent. Ailleurs c'est une série de plateaux âevés ou de v^ lées qui s'échelonnent les unes à la suite des autres, on bien encore, c'est un archipel. La forme la plus heureuse est celle d'un t«9te l>aasin environné de
montagnes et de fleuves qui vont s'unir à une mer navigable.
Acette unité territorialedoitse Joindre Tunité morale du peuple. Il faut donc qu*il forme une grande personnalité comprenant en elle toutes ces yariétés d'associations et d'individus que nous avons déjà remarquées. Pour que cette unité se réalise et que cette^ vie supérieure se développe, il faut au peuple un sol commun y c'est-à-dire qu'à o6té des divisions du sol qui ont déjà été tracées» il y aura une terre commune pour les besoins de tous. Ce foyer commun doit traduire la vie du peuple. C'est là que s'élève la Capitale, ou la cité principale, dans laquelle respire le génie du peuple sous la forme la plus caractéristique. De ce centre rayonnent sur tous les membres de la communauté la Science, l'Art, le Bien; les villes particulières, rangées autour de la capitale, reçoivent d'elle plus|de lumièreet dévie.
Chaque peuple doit embrasser dans sa sphère d'activité toute la destinée humaine. Chaque peuple est cependant appelé spécialement à développer un élément de l'Humanité. La nature, le climat, les influences extérieures déterminent cette vocation spéciale, et le partage du grand travail humain entre les divers peuples du monde est essentiel au progrès et au perfectionnement de la personnalité humaine. C'est ainsi qu'un peuple développe particulièrement l'élément physique dans le monde et dans l'histoire, un autre l'élément intellectuel, un troisième peut être appelé à réaliser en même temps ces deux côtés de l'étemelle essence, ces deux moitiés de l'Humanité. Grâce à ces différences de génie et de caractère, tous ces peuples doivent s'unir, afin de
se compléter et de développer ensemble tous les éléments humains. Ils doivent former ainsi un seul être, un seul corps, un seul esprit, une seule volonté, et mareher ensemble vers le but commun.
Dans cette vie commune qui les rapproche et qui les unit, chacun de ces peuples a sa sphère sociale, son foyer individuel; il possède, d'après le plan général de l'association, une partie du territoire ; mais ce domaine réservé à ses besoins n'en est pas moins ouvert aux autres peuples. £n dehors de ces centres particuliers, 11 doit y avoir un sanctuaire commun pour que Fassociation s*y développe dans l'unité de son organisme et de sa vie. Plus le siège de chaque peuple se distingue des autres, plus son caractère est divers et plus la vie générale de cette grande personnalité de peuples offre de richesses ; tout grandit, tout s'élève et tout se déploie harmonieusement dans ce milieu, et le développement de ce système de nations profite, dans chaque série inférieure, à chacun des membres qui s'y trouvent placés.
Trois peuples suffisent à former cette union, surtout s'ils expriment trois tendances diverses. Ils peuvent être plus nombreux et ils poursuivront leur commune destinée, avec d'autant plus de succès, que chacun d'eux manifestera plus vivement des facultés particulières.
Du reste ils seront tous égaux. Il n'y aura aucune prépondérance de l'un sur l'autre. L'égalité qui est la loi de chaque peuple, de chaque tribu, de chaque groupe de familles, et par delà de la famille elle-même, de l'individu, doit se retrouver parmi ces nations.
\V:. Ces associations de peuples sont destinées à
leur tour às'unir etàformerdes groupes supérieurs. La terre est distribuée elle-même en masses» en systèmes qui semblent correspondre à ces grands organismes humains. La loi étemelte qui domine toutes les séries de TËtre, cette loi qui réunit deux termes antithétiques dans un terme harmonique se répète successivement dans la formation du globe.
L'ensemble du continent se divise en deux moi* tiés semblables, mais opposées qui offrent à THumanité deux foyers d'une physionomie différente où la vie humaine doit se reproduire sous deux faces distinctes. De chacune de ces deux masses se détache un rameau qui court joindre l'autre, et former entre les deux une terre commune, un sol synthétique où les oppsitions s'effacent, et oà l'Humanité est appelée elle-même à développer; dans une unité supérieure, la double existence de ces deux groupes les plus étendus.
Cette loi, qui partage le monde en trois foyers, opère une division semblable dans chacun de oes trois membres, et ces masses moins considérablee répètent dans un cercle plus étroit la physionomie, la forme et le mouvement des autres unités qui les dominent.
La vie de l'Humanité, dans ces centres rétrécis, reproduit également , sur un rayon moins déve* loppé, dans son antithèse et son harmonie la vie du grand système humain. Les masses de cette seconde division suivent la même loi, et le type primitif, le type éternel qui se présente, dans chacun de ces groupes terrestres, s'exprime encore dans la plus simple des masses, la montagne et la vallée.
Notre planète reproduit ainsi les éléments oone-
titutife et les classements intérieurs de THumanité. Le nombre des peuples qui couvrent la terre n*e^ nullement fortuit ; il est en rapport avec le sy^ tème du monde, et la combinaison des divers grappes humains sont les degrés que la Nature a suivis pour préparer le siège de ces manifestations fondamentales de rilumanité.
Ainsi toptes les associations de peuples aboutissent à trois associations principales qui ont leur foyer dans les trois masses du globe.
Dans chacun de ces centres, comme dans les groupes moins nombreux et moins puissants que nous avons déjà remarqués, Tindividualité de chaque association sera maintenue ; mais d'après la règle et la loi qui la dominent, des moyens communs, une terre commune seront consacrés à la vie et au développement de Tassociation.
L'Humanité, dans chacun de ces trois systèmes, arrivera à une conscience plus haute d'elle-même ; elle entrera plus profondément dans les rapports qui l'unissent au reste du monde. Une vie plus riche et plus abondante descendra sur tous les membres compris dans cette vaste unité. Toutes les forces se déploieront avec plus de liberté et de puissance.
Les trois masses terrestres qui doivent être le lien de ces groupements ont chacune leur caractère propre ; elles tendent cependant vers une unité organique ou une masse supérieure. Le Grand- Océan est le lien de ces parties constitutives du monde. C'est du Grand-Océan qu'on peut saisir clairement l'unité du globe. L'Asie , l'Afrique et l'Europe se révèlent au couchant ; à l'orient, l'Amérique se lève , et l'Australie rayonne du côté du
Midi. La terre se compose ainsi d*an Ocddent, ^un Orient et d'nn Midi, qui se groupent et se lient dans une vaste unité.
• Jl doit en être de même de l'Humanité. Ces trofto membres supérieurs, ou ces trois humanités du se- ' conà ordre dans lesquelles nous venons de voir les peuples s'associer^ doivent arriver à une assoeiatioD plus haute et former une personnalité aussi vaste que le monde, aussi étendue que cette grande matrice de la terre , où germent et se dévelo]^[)ent les races humaines. L'Humanité, sous cette forme, atteindra tous les développements que comporte sa nature ; chacune des faces de son être se déploiera vigoureusement. Le grand organisme humain sera complet. L'antiquité romaine avait conçu le monde comme un grand animal. C'était là une idée profonde que la métaphysique Justifie. Toutes les oppositions de groupes élevés constitueront une harmonie universelle. L'Humanité obtiendra la pleine conscience d'elle-même, et elle travaillera au progrès et à l'éducation de chacun de ses membres en leur fournissant les conditions nécessaires. Chaque individu obtient déjà dans la famille un mot plus complet , plus élevé ; ce moi grandit ensuite et s'épanouit dans chaque association ; mais ce n'est que dans l'unité suprême de tous les groupes qu'il peut se développer entièrement et quil doit apparaître un jour avec toute la magnificence de sa vie.
Telle est donc la marche de l'Humanité. Voilà comment, par une série d'associations dont le foyer s'épanouit de plus en plus , elle tendra sans cesse
vers cette unité harmonique , qui est sa règle et aA loi. Ce mouvement» par lequel THumanité gravite vers un centre commun , n'est point un rêve projeté sur l'avenir; nous le rencontrons dans le passé, et rhistoire vient ainsi confirmer l'idéal fourni par la métaphysique.
Les annales de l'Humanité ne révèlent peut-être pas cette loi quand on les interroge superficiellement; mais on ne tarde pas à les découvrir si l'on jette un regard un peu profond sur le livre des destinées humaines.
Les sciences cosmologiques semblent établir que l'Humanité, dès l'origine, apparut sous plusieurs formes dans les foyers principaux du globe. Mais la diversité de ces formes s'associait à l'unité de la race. Quelles que soient ces différences physiques, Torganisme est toujours le même. Tous ces peuples, répandus çà et là sur la surface de notre planète, sont égaux par les éléments constitutif de leur nature, ce qui permet également d'admettre que le genre humain est sorti d'un seul couple , cVaprès la tradition biblique, ou qu'il est le produit de plusieurs races issues de plusieurs autres.
H résulte de l'aspect général du monde et de l'étude des premiers monuments historiques, ainsi que du spectacle des peuples contemporains , que l'Humanité apparut primitivement sur les plateaux de l'Asie et de l'Afrique, et qu'elle a rayonné de ce double foyer en essaims de tribus et de peuples qui se sont rencontrés en Europe comme dans un centre d'harmonie où devaient se grouper et s'unir les divers membres de l'espèce humaine.
L'histoire du développement de la branche asiatique nous est assez connue. Il n'en est pas de
même dfi la branche africaine. On ne pent pas non plus s'expliquer sur l'époque où rhumanité a dû apparaître pour la première fois en Amérique et dans les archipels océaniens. Toutefois l'état des peuples de ces contrées , au moment où TËurop^ les a découverts , semblait indiquer une époque peu reculée. Dans des siècles déjà loin de nous , plus de quatre mille ans avant notre ère , l'Asie orientale, Tlnde, nous offire le spectacle d'un vas^ développemeut dans toutes les sphères de Faetivité humaine.
Le système géograplûque de cette merveilleuse contrée peut être considéré comme un abrégé de la terre. Sa vie sociale , dans cette époque primitive , fut en quelque sorte Tabrégé de la vie de l'Humanité.
L'extrême Asie fut le berceau de plusieurs familles de peuples, tels que les Perses, les Gi*ecs, les Romains, les Slaves, qui se rattachent, par leurs mœurs et leurs langues , à cette souche antique. Ces peuples, se détachant de leurs troncs, se répandirent jusqu'en Europe, entre nos deux Médi~ terranées , et principalement le long de celle da Midi , qui devint le théâtre de ce nouveau développement.
Presque en même temps, l'Afrique supérieure versa aussi du côté de l'Europe les flots de sa population qui coururent le long de l'Atlas et couvrirent l'Europe occidentale.
Telle fut Torigine des peuples actuels de l'Afrique et de ces peuples primitifs qui vivent encore sur les côtes de notre Océan, dans les Galls et les Escualdanas. Ils révèlent aussi , par leur physionomie et leur caractère, une commune origine.
Ces deux moitiés de la race humaine ne tardèrent pas à se grouper et à s*unir. La marche du commerce et ce mouvement énergique de colonisation, qui emportait les peuples voyageurs de Tantiquité, mêlèrent d'abord, en Egypte, Télément asiatique et l'élément africain. Tandis que ce mouvement synthétique s'opérait et préparait l'harmonie des races et des civilisations, des dévelop* pements partiels avaient lieu : de là les monarchies d'Assyrie, de Babylonie, de Perse; de là encore l'histoire des villes phéniciennes, des Egyptiens et des Arabes, qui appartiennent à la môme série et semblent suivre la même révolution. La vie de ces sociétés particulières, éparses dans l'Asie inférieure ou l'Afrique occidentale, n'est pas aussi étendue, aussi complexe que celle des sociétés précédentes; mais elle exprime mieux certains côtés de leur existence; elle marche plus énergiquement à quelques-uns de ces buts spéciaux qui sont compris dans la destinée générale.
Quoiqu'il en soit, tous ces Etats, au point de vue commun du mouvement humain, peuvent être considérés comme les liens des deux civilisations originelles de l'ancien monde. L'Humanité se dé- {Voyait avec eux ; elle étendait son domaine. Dans ce cercle agrandi devait germer une vie supérieure. De là leMosaîsme, l'Hellénisme, et ce déploiement vigoureux dont Rome fut le foyer. Triple phénomène qui occupe une grande place dans l'Histoire et qui, sous chacune de ces faces, nous montre THumanité gravitant de plus en plus vers l'unité sociale.
Grâce à Moïse, le peuple juif admit la doctrine du Dieu vivant qui l'avait choisi pour son peuple
et qui le protégeait. Le législateur des Hébreux proclama comme dogme fondamental Fantique croyance d*Abraliam et sa foi dans Talliance ou Tunionde Dieu avec sa race. Cette alliance divine, il la renouvela sur le sommet du Sinai : il écarta avec soin le polythéisme, en proscrivant toute image de Dieu. 11 fonda une constitution sur 1*idée même de Dieu et sur la base d*une législation révélée par Dieu. Dans ce pacte social, la Religion, laYortu, le Droit furent les éléments inséparables d'une seule et même doctrine. Tout arbitraire fut exclu par cette loi fondamentale qui liait les familles, les individus, les pouvoirs publics, et constituait, dans une égale dignité, chaque membre de la nation. Ce qu'il y eut de plus important pour les progrès de THumanité dans les institutions mosaïques, c'est qu'eUes n'admirent point la division des castes,et que la connaissance pure de Dieu ne fut plus cachée dans le sanctuaire, mais devint en quelque sorte le patrimoine du peuple. L'idée qui domine le Judaïsme, c'est ce symbole fondamental, à savoir que Dieu dirige et gouverne chaque individu, chaque famille, tout l'Etat. L'Humanité parvint ainsi à concevoir la vie sociale se constituant dans l'idée de Dieu; c'était la base d'un développement plus considérable pour l'avenir.
Un mouvement analogue s'accomplissait à la même époque et sur un autre point. La Grèce présentait un type vivant de la vie harmonique des peuples. 11 n'y eut jamais rien de plus hostile et de plus divers à la surface que ces tribus grecques; mais la communauté de langage, de religion, de mœurs en faisait un seul peuple. L'élément principal de ce peuple mêlé venait des Hellènes , tribu
asiatique, et des Pélasges, autre tribu qui sortait également de l'Asie. Il reçut aussi par le commeroe et par les émigrations des efQuves des peuples de la Phénicie et de TËgypte. Il combina avec ces principes une vie originale et un organisme complet qui embrassait tout le domaine de Tbomme.
La monarchie romaine exprima plus énergiquement encore Funité. Gomme la.société juive, elle se rattacha à iMdée d*un Dieu qui la protégeait, elle eut son Jupiter dont le peuple romain était le peuple élu. EUe développa moins complètement que la société grecque les divers éléments de THumanité; mais elle représenta plus puissamment Tidée d*un Droit commun, universel. L'empire qu'elle fonda étouffa sans doute plus d'une nationalité; bien des peuples disparurent dan9 le choc de cette^. grande invasion qui partit du Gapitole et couvrit ie paonde; mais ceUe invasion, en étendant la vie h^jjnaine du côté de TOccident, eut encore pour résultat de préparer i' avènement d'une vie supérieure, celle qui devait sortir des entrailles du Christianisme.
L'Humanité par le Christianisme eut conscience de Dieu comme éti'c supérieur .et primitif, comme Père de la lumière e^ de la vie de tous les peuples et de tous les hommes. Elle reconnut qu'elle était appelée à connaître Dieu, à reproduire dans sa vie ce type éternel. Dieu apparut alors comme la source de tout être et de toute existence, comme l'inépuisable matière où se reproduit sans cesse la vie universelle. Quelques hommes avaut Jésus avaient entrevu sans doute la nature de l'essence divine. Socrate, Platon, Aristote l'avaient aperçue. Elle fut également connue des Esséens ; mais rien
B*établit qu'ils aient aperça la loi par laquelle tout peuple, tout homme est appelé à s'unir dans Dieu à la vie générale. Du moins, ils ne proclamèrent point ce symbole, et Jésus est le véritable révélateur du royaume de Dieu.
Pendant que le christianisme succédait aux vieilles croyances, Tancienne société disparaissait en partie devant d'autres familles de peuples. Ces nations fières et énergiques du Nord , au milieu des déchirements de la conquête et des rivalités de l'ambition, se groupaient dans une grande unité chrétienne. Une antre unité religieuse apparut bientôt duc6téde l'Orient, le Mahométisme ou l'Islam, cette antithèse du Christianisme. Durant cette période , les peuples européens ont grandi ; ils ont acquis la conscience de leur force, de leur but et de leur avenir. La Science et TArt se sont développés ; des découvertes importantes ont eu lieu ; les eaux qui entourent l'Afrique ont ouvert un passage vers l'Asie orientale ; l'Amérique a montré sa tête à travere l'Océan, et la Polynésie s'est levée à son tour dans les mers du Sud.
C'est ainsi que le théâtre de l'Humanité s'est agrandi successivement. La civilisation a étendu son cercle; des Iles de la Grèce, elle a rayonné le long de la Méditerranée, et elle domine aujourd'hui les vastes rivages de l'Atlantique. Une grande partie de l'Amérique est comprise dans cette culture avancée. Les arcliipels océaniens qui viennent de se révéler sont plongés encore dans la barbarie 5 mais la vie européenne y pénètre ; elle court atteindre en même temps l'Asie occidentale et les plateaux de l'Afrique, ces deux berceaux de notre race. L'Humanité retourne ainsi par un double
mouvement au foyer de son origine^ comme le serpent des vieux mythes qui se roule en spirale et forme ainsi un cercle parfait, image de l'unité radicale de l'Etre. — Tout donc , jusqu'aux grands' faits de l'histoire moderne, nous montre une évolution de r Humanité vers une grande unité sociale dans le principe et dans la nature. Ce phénomène est plus sensible aujourd'hui que jamais. Toutes les idées d'association qui circulent dans notre Europe le prouvent suffisamment (l).
(t) Uoe grande partie de ce chapitre est empruntée à Ij» belle et profonde exposition que M. Pascal Duprat a faite du système philosophique de Krause, dans ;la Revue indépendante oss mois de janvier et de mars 1 84^. M. Duprat a ainsi résuma an quelques pages lonte la substanee (fiai des plus beaux outmges du phik>sophe aUemaud (a). U nous eût été irapeàaible de donner une analyse plus succincte et de reproduire, avec autant de bonheur, le style tout à la fois scientifique et poétique de ce livre. M. Pascal Duprat nous a promis depuis longtemps une tradoctton de cet ouvrage de Krause ; nous regrettons vivement qu'il n'ait pas' donné suite à ce projet.
(a) Vrhild der Menschheit {Idéal de l'Btmâmit^. Stutgard „ 1808, in-8o.
CUAPITRE VIIL
Deuxième série des associations lionaines.
Considératiani générales.
Nous avons donné, dans ses traits principaux, le tableau de ces associations fondamentales qui embrassent tout rhomme et forment des sphères sociales de plus en plus étendues. Ces associations ne repensent point sur des hypothèses ou sur des plans diplomatiques. Elles sont soumises à une loi qui les domine. L'antithèse de l'Etre et l'harmonie qui absorbe cette antithèse devient la base de ces associations. Mais nous avons exposé seulement ce que ces associations sont en elles-mêmes; nous n'avons rien dit sur ce qu'elles doivent être dans leur organisation intérieure.
Or, la vie sociale tout entière doit être organisée sur le type de la fédération, de la nation , de la tribu , du groupe , de la famille et de l'individualité. La société existe pour l'homme qui doit y trouver les moyens de remplir sa destination , et doit par conséquent se formuler sur le modèle de la nature humaine. Or , le bien et la mission de l'homme consistent à développer toute sa nature spirituelle, physique et rationnelle dans toutes ses parties et dans tous ses rapports. En divisant ce
but général, rhomme doit donc, comme on l'a vu plus haut : 1** développer son être entier dans Tunité et dans Tharmonie de ses facultés , dans ses rapports avec Dieu, c'est-à-dire dans la Religion ; 2** si la Religion manifeste Tharmonie supérieure de rhomme dans son union de vie avec Dieu, la Moralité exprime l'harmonie intérieure de cette union , qui doit être effectuée par la volonté conformément à la loi du bien. Donc la Moralité, second but de Tactivité humaine. 3<^ L'homme doit développer son esprit dans l'opposition de ses deux facultés fondamentales , c'est-à-dire dans Tintelligence et dans le sentiment. De là la Science et le* Arts qui sont, avec V Education et \ Instruction » les deux buts opposés de l'activité spirituelle, 4° Mais l'homme individuel ne peut produire à lui seul tout ce qui est nécessaire à la satisfaction des besoins de sa nature; de là, la nécessité pour les hommes de se communiquer leurs productions par an échange réciproque sur lequel se fonde le Corn'merce. 5^ Enfin le Droit est lui-même un but rationnel de la vie de Thomme, qui doit aussi se développer dans renchatnement total et dans la conditionnalité de toutes les fonctions de son organisme : le Droit ou la Justice rentre dans l'Etat et constitue Tordre politique proprement dit.
Tous ces buts de l'activité humaine sont les éléments ou la matière dont il faut pétrir l'organisme social , afin que toute société réponde à son idéal et puisse atteindre sa destination. Or, l'homme, ayant le devoir de se développer dans la plénitude de sa nature rationnelle, doit concourir, autant que possible, au développement de chacun de ces but'^ prîndpaux fonda dans sa nature. Il faut di
que la société lui facilite les moyens d*y prendre part, et, à cet effet, il est indispensable d'oi^aniser le travail en commun , d'associer les efforts individuels , c'est-à-dire de constituer chacun des buts rationnels de la nature humaine sur la base de régalité par la liberté et Fassociation.
L'association peut seule permettre à Thomme de se développer dans toute sa nature , dans toutes ses facultés, dans tous ses rapports. Seule, elle peut procurer le bien-être à tous , en dirigeant les efforts individuels non pas vers la ruine et la deatmction, mais vers l'accord et l'harmonie de toutes les forces sociales , c'est-à-dire vers la réalisation du but commun de la société humaine. Il faut done que la Religion, les Sciences, les Arts, l'Education, la Moralité , le IXroit , Tlndnstrie et le Commerce reçoivent chacun , au moyen de l'associatioii , une organisation particulière conforme à leur nature, qu'ils se développent dans leur sphère propre , dans un ordre spécial , et qu'ils forment en quelque sorte autant d'états dans l'organisme complet de la 80« ciété. Le corps social se compose ainsi d'une société religieuse, d'une société politique , d'une société morale, d'une société scientifique, d'une société artistique , d'une société industrielle et d'une société commerciale. En outre, chacune de ces sociétés tendant librement vers son but particulier, en vue duquel elle est organkiée , eoncourt librement aussi à la réalisation du but commun de la société qui embrasse tous les buts spéciaux.
Toutes ces sociétés particulières sont les fonctions organiques du corps social. Envisagée à ce point de vue, la société, instituée pour le développement complet et rationnd de la Mtiûre humafaie
présente réellement, comme le voulait Platon , Faspect d'un seul homme qui se développe dans la plénitude de ses fonctions ou de ses facultés.
Quels sont maintenant les rapports de ces sphères particulières entre elles, et quds sont leurs rapports avec la sphère importante de TEtat?
Comme ces assodations partielles sont toutes également fondées dans la nature humaine , elles doivent être assimilées entre elles, c'est-à-dire traitées sur le pied de Tégalité rationnelle et engrenées de la même manière que les fonctions ou les facultés humaines auxquelles elles correspondent. Or, les diverses fonctions humaines se trouvent entre elles dans un rapport, non de subordination, mais de coordination , et l'unité de la vie résulte de cet enchaînement organique où toutes les parties se soutiennent et se conditionnent réciproquement. Il ne faut donc pas que Tune des sphères sociales puisse acquérir sur les autres une suprématie absolue , et il faut même garantir leur indépendance mutuelle. Toutes les sphères sociales doivent être enchaînées entre elles de telle sorte qu'elles se coordonnent les unes aux autres , et qu'elles soient réelproquem^t la condition de leur développement progresisdf.
Chaque ordre particulier possède ainsi dans l'organisme social une importance propre, une sphère libre d'action et de développement, en un mot une existence individuelle, en même temps qu'elle concourt, .dans la mesure de son importance respective, à l'accomplissement de l'unité de la destination sociale.
La société se présente ainsi comme une vai
de sphères, coordonnées entre elles et fonctionnant en unité pour l'accomplissement de leur destination individuelle et de leur destination commune, qui est aussi la destination individuelle et commune de rhomme. Chacune d'elles, lihre dans son organisation intérieure et dans son administration, est assimilée aux autres et traitée sur le pied de régalité rationnelle. Or , le rapport de la liberté à régalité constitue Tassociation ; le rapport de Tindividualité à la communauté, de la variété à Tunité constitue Vhartnonie ou Vorganisme. La société nous offre donc, comme association générale de toutes les associations particulières, fondées dans la nature humaine, une harmonie vivante, un organisme analogue à l'organisme du corps humain , où toutes les fonctions vitales se soutiennent , s'enchaînent et[s'équilibrent réciproquement, pourcon* courir à l'unité de la destination humaine.
Cet organisme ou cette harmonie sociale est, certes, encore loin d'être réalisée; mais il est cependant manifeste que la société marche insensiblement vers sa réalisation. La àociété suit les mêmes phases d'évolution que le corps humain. De même que dans celui-ci se développent d'abord, d'une manière prédominante, des systèmes particuliers, de même dans la vie de l'Humanité se sont d'abord constitués les organes principaux et indispensables, et de même encore que les diverses fonctions du corps humain ne manquent jamais, après leur développement varié et successif, d'aboutir à une harmonie qui signale l'âge de virilité ou de maturité, de même les diverses fonctions sociales doivent aussi atteindre l'unité et l'harmonie de leur développement au troisième âge de la vie humani-
taire qui se montre déjà dans les tend^^ de la société et surtout dans la philosophie^Bderne. Ainsi nous rencontrons, dans les temps primitifs, les puissances morales, la Religion unie à la Science, dominant sur toutes les autres. En Orient, c'est la Religion qui a envahi tous les domaines de la vie et de la Science. En Grèce, et surtout à Rome , se développe ensuite l'idée de l'Etat et de la puis* sance politique. Le Christianisme, en distinguant l'homme du citoyen, a séparé l'Etat de l'Eglise, le pouvoir spirituel du pouvoir temporel. Après la cessation des spéculations et des disputes religieuses, les préoccupations matérielles ont donné un développement de plus en plus prépondérant à l'Industrie et au Commerce, de manière que cette puissance nouvelle, sans même être complètement constituée, fait pencher déjà la balance de son côté, et décide presque en souveraine les principales questions sociales. Or, pour que cette puis^ sance soit retenue, comme les autres, dans de justes limites, il faut que les puissances intellectuelles et morales s'organisent à leur tour. L'intelligence est par la science le levier qui doit faire marcher la vie sociale dans l'harmonie de la Religion , de la Justice, de l'Art et de l'Industrie, daùns la route commune de la Moralité. Ce n'est donc que du moment que la Moralité et la Science seront aussi socialement constituées, que l'Humanité aura acquis la jouissance 4e toutes ses fonctions, de tous ses organes principaux ; c'est alors aussi, que la vie sociale pourra se développer avec ordre, avec harmonie, en possédant dans chaque organe, un contre-poids nécessaire propre à contre-balaiicer l'actif 4e8 autres* La situation présente et l'ordre
déveloQ|Mient des foDctions sociales conduisent ainsi àllKonstitution des puissances intellectuel* les et morales qui doivent, par leur action et par le fait de leur existence, établir Tunité et Tharmonie entre les diverses fonctions de la société.
Mais, de ce que les divers ordres sociaux doiy^t être coordonnés entre eux, il résulte encore que l'ordre social particulier, qui est destiné à l'application et au développement du Droit ou de la Justice, et qu'on appelle TËtat, ne doit pas non plus, comme on le pense communément, dominer les autres sphères sociales.
L'Etat est Tinstitution du Droit, et par conséquent, ses rapports avec les diverses institutions sociales, doiveô^'étre des rapports de Droit et de Justice, c'est^àndire des rapports de conditionnante. Comme institution de Droit, l'Ëtat ne peut donc pas absorber les autres sphères de l'activité sociale, les institutions religieuses, morales, scientifiques, artistiques, industrielles et commerciales ; il doit laisser à chacune d* elles sa valeur individuelle et respective, sa sphère d'action propre; il doit se contenter de leur fournir les conditions ex^ térieures de développement, assurer leur équilibre et leur harmonie sans intervenir dans leur organisation interne et dans leur administration partieulière. L'Etat, comme tel, ne peut être d'aucune religion, d'aucune école dans les arts et dans les sciences, d'aucun parti politique, d'aucun système commercial. Il doit favoriser toutes les religions comme manifestations du même sentiment reUgieux, et attendre de la liberté même de ce sentiment, qu'il atteigne l'unité de forme ou de culte qui lui est nécessaire ; il doit favoriser de la mèBM
manière toutes les sciences, tous les artS|Jtputes les manifestations des besoins industriels ettnoraux, leur laisser toute la spontanéité de leur mouvement, aussi longtemps qu'ils restent conformes aux principes généraux de la Justice et leur garantir seulement les moyens de développement. L'Etat est le médiateur de la destinée humaine.
On voit que cette théorie de la société ne néglige aucun élément essentiel de la nature humaine. Subordonnant les questions de pures formes politiques à la question, plus vivace et plus profonde, de Torganisation sociale, elle scrute profondément la nature humaine, modèlevtvant de la société, et établit sur cette base la véritable doctrine d'harmonie sociale conforme à la doctrine métaphysique de l'Humanité, comme être d'harmonie de la création. Elle harmonise la destination humaine avec le milieu social dans lequel eHe doit s^accomplir. EUe accueille et s'assimile toutes les tendances qui se sont produites dans l'Histoire, d'après les lois du développement de la vie ; elle accepte simultanément la Religion, la Morale, les Sciences, les Arts, le Droit, l'Industrie et le Commerce, ethannonfiw tous ces éléments entre eux dans l'unité sociale, non par un pur procédé éclectique, mais après avoir constaté leur source dans la nature humaine et divine, après en avoir développé les principes fondamentaux. Elle répond ainsi à tous les besoins de la nature humaine, qui se sont déjà manifestés dans la réalité de la vie, à toutes les directions qui sont contenues dans l'essence étemelle de l'homme et de l'Humanité.
Chacun des éléments de la nature humair'> fbrme successivement dans le développement
société co^me un organisme spécial et tendant à se constt^r socialeipent. Dans l'époque de la formation qui précède celle de Tharmonie, ces organismes se développent dans des proportions différentes. Les uns prédominent sur les autres, les attirent dans leur sphère d'action, et absorbent toutes les forces sociales. Mais, peu à peu tous les autres organes se forment, sous la tutelle et la prédominance des organes déjà constitués, et cherchant ensuite à conquérir leur indépendance. Cette évolution successive des divers éléments du corps social amène une époque, où certains de ces éléments, constitués en pouvoirs souverains, sont en lutte entre eux et prétendent à la suprématie sur toutes les institutions sociales, jusqu'à ce que, de guerre lasse, on proclame la séparation absolue de toutes les branches de Tactivité humaine. Mais le principe de la séparation complète n'est pas moins erroné que celui de l'absorption ou de la suprématie. Tous lef éléments fondamentaux de la nature humaine ont la même souree dans l'homme ou en J)ieii, et doivent par conséquent être associés et harmonisés dans la société, comme ils sont associés dans l'homme. Tous sont également importants et revêtus de la même dignité.
Chacune des Institutions sociales saisit l'homme sous une face spéciale; aucune d'elles ne l'absorbe entièrement. D'après l'idéal du vrai perfectionnement de la nature humaine , chaque individu doit cultiver toutes les faces de son être spirituel et physique, non pas d'une manière égale, mais d'une manière proportionnelle , en plaçant le centre de son activité dans la culture de la branche à laquelle le destine sa vocation particulière. L'homme est
alors , à des titres divers , membre de toutes les institutions, de toutes les sphères principales de la société.
Toutes les sphères sociales, se trouvant entre elles dans des rapports de corrélation et d'indépendance , peuvent aussi prétendre à être régies par une autorité spéciale qui règle tout ce qui est de son ressort, mais qui relève aussi d'une autorité supérieure pour tout ce qui concerne ses rapports avec les autres sphères. C'est ainsi que l'Industrie doit être organisée et. régie d'après des principes qui lui sont propres; mais cette organisation doit être en même temps conforme au principe de la justice sociale , elle doit être en accord avec tous les principes religieux, avec les lois de la morale et de l'éducation. C'est de cette manière qu'on organisera toutes les institutions dans l'organisme social, et comme toutes ces institutions se rapportent à une face importante de la vie humaine , toutes sont appelées pour cette raison , dans l'époque de la maturité ou de l'harmonie , à constituer une unité supérieure, une sphère ou une autorité centrale, à laquelle toutes les sphères particulières sont liées par une représentation, basée, à la fois, sur le principe de la spécialité par rapport à ceux qui sont élus, et sur le principe de l'universalité par rapport aux membres sociaux qui concourent à l'élection.
Mais l'état d'équilibre n'existera que quand toutes les parties auront trouvé leur organisation proportionnée. Dans cet état d'harmonie , dernier terme du développement social, l'Humanité doit apparaître comme une grande personnalité ; elle aura réuni tous les hommes dans des cercles tou-
jours plus étendus de sociabilité, et la vie humaine se montrera comme un système d'assoeiatimis , dans lesquelles tous les membres se seront partagés, conformément a leur vocation parUculi^, toutes les fonetions particnlières qui constituent l'ensemble de la vie sociale.
— lia
€HAPITR£ IX.
Deuxième série des assoeij^oi& hutaiMs.
Si Dou» plaçons TEtat en tête de la deuxième série des associations humaines , ce n'est pas que nous voulions favoriser le préjugé, qui accorde à cette sphère particulière la suprématie et la domination sur les autres ordres de la vie sociale. Nous voulons au contraire réformer les idées qu'on s'est faites à ce sujet, et c'est dans ce but que nous nous occuperons tout d'abord de bien déterminer la nature, le but et l'organisation intérieure de FEtat. Nous pourrons plus facilement ensuite aborder, pour chacune des autres associations particulières, la question de savoir quels sont ses rapports réciproques avec cette sphère de la vie sociale.
Les théories erronées, sur la nature et le but de l'Etat, peuvent se ramener à deux : 1® celle qui assigne à l'Etat un but trop étendu ; 2^ celle qui lui aligne un but trop restreint.
I. Suivant les partisans de la première théorie, l'Etat serait la soctété tout entière, l'association humaine centrale, dominant toutes les institutions, réunissant tous les intérêts, et pourvoyant à tous le» besoins inteilectuds , moraux et physiques de
rhomme. L'Etat serait ainsi le corps social vivant, fonctionnant dans tous ses membres, le poavoir qui dirigerait , au moins en dernier ressort , toute l'activité sociale , le développement de toutes les facultés humaines, et qui maintiendrait Tunité dans Faction sociale, en soumettant tout à un seul principe, le bien de la société.
Cette opinion sur la nature de TEtat est répandue dans le plus grand nombre d'esprits. Elle séduit, en quelque sorte, par la grandeur du but qu'elle assigne à cette importante institution sociale, et, d*un autre côté, par Tunité qu'elle semble établir dans toute Tactivité humaine; unité qui parait tellement nécessaire à une bonne organisation de la société, que Tesprit éprouve une certaine satisfaction intellectuelle quand il croit en avoir trouvé une application dans la vie. Mais cette opinion est fausse en théorie , contraire à Texpérience, et en opposition avec les nouvelles tendances qui se prononcent énergiquement dans la vie publique.
L'unité ne consiste pas dans l'agglomération de toutes les fonctions principales sur un seul point ou dans un seul organe ; elle ne réside pas dans Tuniformité de principe et d'action appliquée à toutes les sphères de la vie ; elle doit, au contraire, se manifester dans Tharmonie et la corrélation des diverses institutions , fonctionnant chacune sous l'action d'un principe spécial, et s'accordant toutes entre elles par l'esprit et le but général de l'Humanité. La société est un organisme ; elle est le grand corps moral, physique et intellectuel de l'Humanité. Ce sont donc la notion d'organisme et 1( s justes idées d'organisation qui en découlent
qui seules peuvent réformer les ihusses opîDloDs qu'on a conçues sur Tunité sociale et sur le but de TEtat.
Or, jusqu'à présent , on a confondu généralement la notion d'organisme avec celle de mécanisme. Ce sont surtout les doctrines matérialistes du siècle précédent qui ont introduit cette confusion dans les sciences morales et politiques. De même qu'elles considéraient le corps humain comme une machine artistement engrenée dans ses rouages , et qu'on s'attachait à prouver qu'il n'y avait point d'âme ou de principe vital , de même on se figura le corps social comme un mécanisme plus vaste , où Tart politique se réduisait à imaginer des forces bien équilibrées et des rouages bien montés, dont les fils seraient placés dans les mains d'un pouvoir central. En jeu depuis un demi-siècle, ce vaste mécanisme est devenu le lit de Prbcuste de toute indépendance morale et de toute liberté sociale. Le corps social a été brisé dans tous ses organes , dissous dans ses derniers atomes. Il ne reste plus que la fourmilière des individus, distribués numériq^lement dans des groupes, nommés communes^ départements, et dépourvus, comme machines, de toute action propre, de tout mouvement spontané. L'édifice politique construit sur cette base tord tous les muscles moteurs, paralyse les nerfs de tout sentiment propre, et ne peut qu'inspirer de l'horreur à ceux qui ont encore quelque instinct de vie organique. Tout au plus peut-il exciter l'admiration de ces publicistes doctrinaires , qui confondent la grandeur d'une œuvre sociale avec une pyramide égyptienne.
Les idées d'organisation, devenues le motd'or-
dre de notre époque, sont une protestation contre cette façon matérialiste d'envisager la vie sociale. On commence à comprendre que la société est un ensembled'institutioQS organiques, toutes soumises aux mêmes lois d'indépendance et de corrélation ; qu'elle a à vrai dire, non pas un seul Etat, mais une confédération ou plutôt une association d'Etats constitués par les ordres politiques, i^eligieux, scientifique, artistique, moral , industriel et cornimercial.
2^ Une deuxième catégorie d'hypothèses donne A l'Etat un but tout opposé ; elle lui assigne seulement la mission de veiller au maintien de la sûreté intérieure et extérieure d'une nation. Ce but est reconnu par tous les Etats civilisés ; mais il ne remplit pas tout le cadre de leur activité. La sûreté, c'est-à-dire la confiance fondée dans le cours régttlieret légal des choses, est un élément de la vie sociale et une des conditions d'un progrès paisible; mais cet élément ne peut pas être considéré conmie étant de premier ordre, parce qu'il est purement formel et qu'il ne précise rien sur la nature des choses qu'on veut maintenir en sûreté. Or, il y a des intérêts majeurs, pour l'homme et pour la société, qu'ils doivent poursuivre ou défendre, même au prix de leur repos ou de là sûreté. Le principe de sûreté est d'ailleurs une notion excessivement vague et par là très-dangereuse dans l'application. Car une fois qu'on sort de l'état matériel, de la sphère de la possession et de la propriété, et qu'on considère des opinions, des doctrines susceptibles de troubler la société, il n'y a plus aucune règle pour une juste appréciation de cet élément social. Chaque ai ^estiedu pouvoir exorbitant de
juger la gravité dudaD^jer^résultantd'opinionsoii de doctrines, prendrait inévitablement ses sympathies OQses antipathies, sescraintesou ses espérances pour seule base de ses Jugements, et établirait ainsi le plus effi*ayant despotisme, soit législatif, soit judiciaire, soit administratif. Cette vérité, comprise jusqu'ici d'une manière très-imparfaite, a cependant amené eertains Etats à mieux déterminer les droits auxquds (aiprkieipe de sûreté est subordonné, et qui nedoivmt pas être lésés par son application. On voit ainsi que les E^ts ne peuvent pas être de pures institntkms. de police dont le but consisterait dans le maintien d^'^lit. sûreté, mais qu'ils doivent reccMMiaitre les àrôU» plus élevés que les hommes tiennent dé leur nature rationnelle.
Au milieu de ces doctrines opposées se place la vraie théorie qui fait consister le but de l'Etat, dans la réalisation sociale du principe du Droit et de la Justice, principe qui réside essentiellement dans la répartition de l'ensemble des conditions et des moyens extérieurs, dépendants de la liberté hu* maine, nécessaires à l'accomplissem^t des buts rationnels de l'homme et de FHumanité. D'après eette théorie, Tactivité de TEtat s'étend à tous les domaines de l'ordre social, ma» de manière à leur fournir les conditions extérieures de dévdoppement, en écartant les obstacles , en venant à leur secours, sans intervenir cependant dans leur mouvement intérieur et sans subordonner les principes de leur organisation au principe politique. L'Etat ne doit point former l'injuste prétention de dominer toutes les forces, toutes les sphères sociales ; c'est à lui au contraire de se coordonner à elles, d'épier, de suivre leurs mouvements pour confor-
mer à chaque état de développement, dans Tun oa Tautre de ces domaines, les conditions sociales d'existence et de progirès ultérieur. Le principe de justice, la répartition des moyens sociaux entre toutes les sphères de Tordre social, conformément au but qu'elles poursuivent, voilà la vraie et unique mission de l'Etat.
La distinction que nous avons faîte enbrele bot de la société et le but de FËtat, se repw4#fe dans la question du pouvoir. En général, le poiHroir social est un résultat complele, Tensemble dès forces mises en mouvement:par la société À par ses membres dans les différentes sphères 4» l'activité humaine. Plus donc une société est active, plus elle embrasse de sphères de culture, plus elle est riche et puissante. Mais cette puissance se divise en autant de branches qu*il y a de directions principales dans lesquelles la société poursuit son but général. Or, nous avons vu que le but général de Thomme et de la société est fourni par les buts moral, religieux, scientifique, artistique, industrid, commercial et politique. La puissance sociale se compose donc aussi des puissances morale, religieuse, scientifique, etc., dont aucune ne doit manquer complètement chez une nation, bien qu'elle puisse les posséder dans des propoiHons différentes. Ge serait donc une grave erreur de confondre la puissance politique d*un peuple avec sa puissance sociale et de juger sa culture, d'après le degré de développement acquis sous le seul rapport politique. La puissance politique, si elle n'est pas appuyée du concours de tous les autres éléments sociaux, est nécessairement éphémère, et désigne plutôt un état maladif qu'un état de santé, celui-ci
devant représenter l'activité et l'harmonie de toutes les forces sociales. C'est l'exagération de l'élément politique à de certaines époques qui explique la décadence politique souvent si subite des nations.
Au sein de chacune de ces puissances sociales, se forme, par les nécessités de la vie et d'après un principe rationnel, un noyau de forces ; ce noyau se constitue bientôt comme un centre, autour duquel viennent se grouper les éléments analogues, pour recevoir de lui l'impulsion et se soumettre à sa direction. Ce travail de constitution- et d'assimilation' centrale n'a pas été également fort dans toutes les sphères de l'activité sociale. La plupart d'entre elles ne sont pas encore arrivées à une organisation centrale ; elles sont restées éparpillées dans plusieurs directions particulières sans aucun lien entre elles ; en outre, le pouvoir d'attraction étant resté trop faible dans ces domaines, elles ont été absorbée pendant longtemps par les sphères, sur lesquelles le développement social s'était porté de préférence. C'est aiiusi que nous voyons que deux des puissances sociales, la puissance religieuse et la puissance polf^Sqùe, se sont seules constituée^ et organisées centralement sous des conditions et dans des formes plûi eu moins différentes, tandis que les autres puisdiàtees sont encore dispersées et en même temps se trouvent, en grande partie, sous la loi de la puissana^ polM^e qui a dénaturé souvent leur caractère.
Ces puissances sociales tendent de plus en plus à s'alfranclur d'une tutelle désormais inutile et oppressive; elles ne pçav^t manquer de se constituer en elles-mêmes après les essais et les oscilla-
tions qn\ accompagnent tout travail de formation^ et dont il dépend des puissances encore tutrices aujourd'hui d'abréger la durée et de diminuer les inconvénients. Cette constitution centrale, outre qu'elle est exigée par la nature spéciale des forces qui concourent au travail social , est encore nécessaire pour la juste division de la puissance sociale. Cette puissance y en effet, pour le salut de la société, ne doit pas être absorbée par un seul pouvoir, soit poliâque, soit religieux. Cette séparation , qui assure à toutes les sphères de l'activité liumaine leur indépendance respective, est bien plus importante que la division tant vantée des pouvoirs politiques. La juste séparation des sphètes sociales n'est pas seulement la garantie de la véritable liberté sociale ; mais elle seule peut nentra-* liser aussi les effets, souvent si désastreux, que les changements brusques ou violents dans le pouvoir politique entraînent pour le corps social tout exï-* tier. Déjà on aperçoit aujourd'hui que dans les organisations politiques où plusieurs corps partagent le pouvoir, où il y a, par exemple, une forte organisation communale et provinciale, la marche de l'administration et de toute la vie politique est plus routière, moins exposée aux fluctuations continuelles de la politique générale.
Cette désastreuse organisation politique, qu'on appelle centralisation, est donc un véritable malheur social ; elle habitue les esprits à se diriger vers un seul point d'où ils attendent ou le bien ou le mal, tandis que chacun devrait trouver dans des sphères politiques plus rapprochées des buts dignes de son activité, et contribuer par ses efforts particuliers à l'unité totale du bien public. — Mais ce
qui est déjà d'une si grande importance pour la vie politique , aurait des effets encore plus salutaires pour toute la vie sociale. Les différents pouvoirs politiques ne sont pas^de véritables contrepoids les uns des autres, puisque tous sont institués pour le même but, le but politique. Il y aurait de véritables contre^poids sociaux, si, àcôtédu pouvoir politique, les puissances intellectuelles, morales et industrielles, étaient constituées en sphères plus ou moins indépendantes. C'est une constitution de ce genre qui nous est réservée dans l'avenir. Cette constitution déterminera non-seulement la séparation, mais aussi les justes rapports, Fenchatnement et la corrélation de tous les cercles de Tordre social. Nous aurons alors une unité sociale nouvelle, différente de Funité purement politique, et qui mettra d'accord la liberté et l'indépendance avec la solidarité, l'harmonie et la direction commune dans tous les éléments de la Société.
Quant à la puissance politique proprement dite, sa base première et la plus large réside dans l'activité de tous les membres qui font partie de l'association civile, et qui contribuent, chacun pour sa part, à la réalisation du but politique. L'Etat, association de droit et de justice, est d'autant plus fort et plus puissant, que son but est le plus parfaitement et le plus généralement accompli par tous ses membres, que les obligations et les droits sont satisfaits dans toutes les parties sociales, conformément au principe de la justice. — Toutefois il faut distinguer la puissance politique, qui comprend les forces de tous les membres de l'association, de celle qui est exercée par l'Etat comme unité politique collefUvê. Toute association présuppose pour son
existence et son développement une direction qui choisisse les voies et les moyens pour mieux atteindre le but commun. Il faut donc qu'il existe une autorité politique qui , après avoir déterminé, d'accord avec Tassociation, le but et la juste sphère d'action, soit chargée de rechercher et d'employer, dansTIntérét de tous, les moyens nécessaires pour la meilleure réalisation du but politique. C'est cette autorité investie de la disposition de ces moyens qui est appelée pouvoir dans le sens ordinaire du mot, pouvoir général qui se divise ensuite en plusieurs pouvoirs particuliers.
III. Nous avons à nous occuper maintenant de rétablissiement du pouvoir ou de son origine, de son but et de sa légitimité.
L'établissement du pouvoir ou de l'autorité politique doit se faire en principe dans les formes» d'après lesquelles se règle toute organisation intérieure d'une société composée d'êtres doués de raison et de liberté. C'est donc une convention ou un contrat social qui est le mode rationnel de l'institution du pouvoir.
Ce mode d'établissement a été jusqu'à présent très-peu suivi dans l'histoire, et l'état imparfait dans lequel se trouvait la vie politique des peuples ne permettait pas d'adopter, soit en partie, soit complètement, cette forme. Mais plus les nations acquièrent la conscience de leurs droits et de leurs besoins, plus elles exigent que le pouvoir soit une émanation de la nation, afin qu'il ne puisse pas se mettre en opposition avec les besoins ]y>pulaires. La source, l'origine du pouvoir est donc dans le Peuple; c'est en lui que réside la puissance politique générale; c'est de lui que tous
les pouvoirs particuliers tirent leur origine. C'est dans ce fait, que tous les pouvoirs émanent du Peuple lui-même, que résiàeû souveraineté du Peuple, attribut de la personnalité collective, qui, indépendante dans sa volonté, se détermine ellemême d'après le sentiment de ses besoins et la conscience de ses droits. Toutefois, il faut bien faire attention que la volonté, soit individuelle, soit commune, n'est que le mode de réalisation du droit, que le contrat n'est que la forme dans laquelle le principe du droit est exprimé par une association. Le principe de la justice elle-même est au-dessus de toutes les volontés et de tous les contrats. La souveraineté, qui se fonde doue sur le concours de toutes les volontés, n'est que for^ mette, et doit recevoir son complément et sa sanciSStù du principede la justice. Seule la justice, comme émanation de la raison , a le droit de régner d'une manière absolue, et constitue par conséquent le fondement rationnel de la souveraineté. La destinée de la souveraineté de la volonté est de se rationaliser, en se soumettant à Fautorité de la raison ; mais cette soumission doit être libre; elle doit se faire de la même manière qu'elle se réalise dans l'homme individuel , qui , par une suite d'expériences nécessaires à son éducation, reconnaît eiiiîn la raison comme guide de ses actions [1].
(i) fiB prÎDcipe, que la raison et ses étemels principes do bien et de justice sont la première source de la souveraineté, a été comprid par plusieurs publicistes modernes. Mais la plujlMurt ont eu le tort assez grave de confondre la raison géi nie de tom avec la raisoD individuelle. Cette erreur les
Le but du pouvoir politique ne peut pas différer de celui de l'association politique. Les théoriciens, qui conçoivent le principe dti Droit d'une manière trop restreinte, sont obligés, quand il s'agit du but de Tassociation et du pouvoir politique, d'élargir la sphère d'action du pouvoir pour satisfaire le» exigences sociales. Mais le principe du Droit que nous avons donné, est assez large pour bien déterminer la mission du pouvoir politique. C'est pour assurer l'application de la justice, dans toutes les sphères du corps social, que le pouvoir est établi, et qu'il est investi, ainsi que le principe du Droit l'exige, de moyens coactife pour faire triompher, au besoin , le principe général sur les résistances individuelles. La justice est donc le but et, en même temps, la limite du pouvoir et la justification de ii| moyens. Un pouvoir n'est ni bon ni mauvais ]^ lui-même; il le devient par l'usage qu'on en fait. Le pouvoir est une fonction sociale qui, de même que les facultés de l'homme, peut recevoir une bonne ou une mauvaise direction.
Le pouvoir n'existe pas non plus pour lui-même; il existe, et il -est établi pour la justice, dont il tire seul sa force et sa légitimation. La légitimité du pouvoir n'est donc pas une question historique. Un pouvoir peut avoir son origine dans des faits qui en eux-mêmes ne peuvent pas être justifiés ;
amenés à interpréter la souveraineté du Peuple par une théorie qu'ils prétendent imposer à la société, au nom de la souveraineté de la raison. Ces publicistes, qu'on a appelés doctrinaires, sont ainsi arrivés en partant d'un principe vrai, el à travers une «érie d'impossibilités, à la négation du droit, à rarbttndni;
mais quand le pouvoir est ensuite exercé connnie Ilntérét de la nation et le degré de sa culture \e compoitent, il est légitime, parce qu'il se conforme au principe de la justice.
IV. Le pouvoir politique est un par son origine : toutefois il se divise : 1*» par rapport aux différents modes de sa manifestation ou de son application; 2° eu égard aux autorités sociales qpi l'exercent.
1 ° L'application du Droit suppose deux fonctions principales. — D* abord il faut que lé Proit soit reconnu socialement et fornttilé par i» foi. Les rapports sociaux du même gedire doiv^it^tre sounâs aux mêmes principes régHlàt.eHrs; îa législation sociale doit donc comprendre uil »}):8tèiïie de lois pour les différents genres de rapports juridiques qui existententre les hommes. Il est donc nécessaire qu'il y ait dans l'Etat un pouvoir chargé d'établir et de réformer les lois pour les différents domaines de l'ordre social. Les attributions de ce pouvoir exigent que ceux qui en sont investis soient à même de comprendre les intérêts généraux, de saisir les rapports qui existent entre les différentes branches de l'activité sociale; qu'ils soient des hommes généraux, capables de traiter les matières par principes, pour que la loi soit douée de ce caractère de généralité qui fait son essence. Lv fonction législative est donc la première branche particulière, et qui exige une capacité spéciale.
Mais l'établissement de la loi est différent de son application qui est de deux espèces. Cette application peut être provoquée, par les discussions ou les contestations entre les particuliers seuls ou entre les particuliers et l'autorité de l'Etat ; ou bi^rapplication de la loi se fiait sous cette provocatk
naturellement, à tous les cas, à tous les genres de rapports par lesquels la loi a été donnée. La première branche d'administration de la loi reçoit le nom de pouvoir ou de fonction judiciaire, l'autre celui de pouvoir ou de fonction executive.
Ces deux pouvoirs, bien qu'ils soient distincts et qu'ils doivent être séparés dans la vie sociale, se rapportent cependant au même objet, l'application de la loi. La sphère d'action de ces pouvoirs est pourtant diJBTérènte. Celle du pouvoir judiciaire est la moins étendue, parce que son action n'est qu'éventuelle, se manifestant dans les cas de contestations sur le Droit, tandis que l'action du pouvoir exécutif est incessante, générale, se faisant sentir toujours dans tous les domaines de Tordre public. Le pouvoir exécutif est le juge de la bonté des mesures de détail qui sont à prendre dans les différentes circonstances, et pour les divers genres de l'administration publique.
La première division du pouvoir, eu égard au mode de son action, est donc la division en pouvoir législatif et en pouvoir administratif, dont le dernier se divise, de nouveau, en deux branches distinctes, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif.
2*^ Cette division du pouvoir ne doit pas être confondue avec celle qui se fait, eu égard aux autorités sociales, qui participent à son exécution. Une nation est le complexe de plusieurs degrés d'associations qui se développent dans son sein. Nous avons vu qu'une nation reposesur la famille comme première base sociale ; que les familles réunies ensuite dans le groupe forment le second degré d'association ; l'association des groupes forme la trihu^
et la réunion des tribus forme l'association naiioncde. Or, le pouvoir politique, dans ses deux branches, s'étend sur tous ces degrés d'association ; tous participent à son exercice, de telle manière que chacun de ces corps est indépendant ou souverain, dans la législation comme dans Tadministration, pour tout ce qui concerne sa sphère particulière d'existence. Mais, d'un autre côté, ils sont subordonnés chacun à la sphère d'action de l'association supérieure, et tous ensemble sont subordonnés à la législation et à l'administration nationale. De cette division du pouvoir résultent le pouvoir familial, le pouvoir municipal, le pouvoir provincial et le pouvoir national.
La séparation de ces pouvoirs et la juste fixation de leurs attributions sont un objet d'une grande importance. Les empiétements de l'un sur l'autre, la confusion de leurs sphères d* action sont des causes de despotisme et des entraves à la liberté politique, aussi redoutables que celles qui résultent de la confusion des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif. Dans la tendance des nations modernes vers l'unité, on a souvent sacrifié le pouvoir communal et provincial si fortement constitué dans les époques antérieures au profit d'une prétendue unité nationale. Mais la véritable unité ne réside pas, noua Tavons déjà dit, et nous ne nous lasserons pas de le répéter, dans une désolante et mathématique uniformité, elle consiste dans l'harmonie riche et dans le développement libre et proportionné de tous les éléments sociaux, de toutes les sphères de l'association politique. Quel que soit le système au profit duquel on voudrait établir une prépondérance démesurée du pouvoir national,
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V. Le juste exercice des pouvoirs politiques dépend du mode et des conditions de nomination des personnes qui sont investies de leur exercice, n y a à ce sujet plusieurs considérations importantes qu*il ne fout jamais perdre de vue. En pr^ mier lieu, il faut faire attention que ces pouvoirs ne sont que des fonctions, qui pour être bien exercées exigent des conditions de capacité de la part de ceux qui en sont investis ; et en second lieu, II faut faire une distinction entre les différentes fonctions qui ne peuvent pas être conférées de la même manière à des membres de la société politique. Sans doute, en principe, il fïiut établir que les pouvoirs, ayant leur source dans le Peuple, doivent aussi porter l'empreinte de cette origine. Mais cette condition est suffisamment remplie, si le pouvoir, chargé d'établir la loi ou les principes régulateurs des différents ordres politiques, est organisé de manière qu'il ne peut se mettre en opposition avec le vœu de la nation, et qu'il dépende par conséquent dans sa constitution de l'élection populaire. Ce mode de constitution adopté pour le pouvoir législatif sufAt pour exercer une influence convenable sur l'organisation des autres pouvoirs. Les pouvoirs particuliers, exigeant des connaissances plus spéciales, qui ne peuvent pas être appréciées par les masses, ne doivent pas être conférés par le même mode d'élection populaire. Tandis que le pouvoir général est constitué par la généralité des citoyens, les pouvoirs spéciaux doivent être conféré? n ^ ordres ou des classes spéciales qui sont
d*apprécier les connaissances exigées pour Texercice de ces fonctions.
Quant à ceux qui peuvent être investis des fonctions législatives, la raison exigerait qu'ils fussent choisis dans une classe de citoyens, rendus aptes par leurs études à saisir et à comprendre les intérêts généraux qui doivent être garantis par la loi. Ce seraient donc ceux qui ont étudié le droit dans toutes ses branches, sous le rapport philosophique, historique et politique, qui devraient être appelés à ces fonctions; la législation de FEtat, étant, par sa véritable nature, juridique et politique, devrait aussi être confiée aux hommes appartenant à Tordre juridique et politique. Mais aujourd'hui que TEtat n'est pas assez distinct des autres sphères sociales et que celles-ci n*ont pas encore une constitution et une législation spéciales, il est conforme à l'état social actuel, que les fonctions de législature soient exercées par des hommes appartenant à toutes les classes de la société. L'élection doit aloi*s être réglée de manière qu'elle devienne une manifestation vraie et aussi complète que possible de tous les intérêts et de toutes les opinions qui régnent dans Tordre social.
YI. La manière dont les pouvoirs sont exercés dans la société constitue la forme du gouvernement. Cette forme varie, selon que les différents pouvoirs sont confondus ou séparés et selon que le pouvoir général, vraiment souverain, le pouvoir législatif, est exercé par un, par plusieurs ou par tous 1rs membres actifs de l'Etat. Quand tous les pouvoirs sont exercés par un seul homme ou par un seul corps, il y aLdespf)tism€; quand tous les pouvoirs sont complètement séparés l'un de Tau-
tre, il y a anarchie. Ces deux états politiques ne sont pas à vrai dire des formes de goù^imement , mais l'absence de tout véritable gouvernement.
Les différentes formes de gouvernement résultent principalement des divers modes de constitution et d'exercice du pouvoir législatif. Sous ce rapport la forme du gouvernement est ou monarchique, quand une personnalité est le seul arbitre dans la législation, ou aristocratique, quand un corps ou une classe d'hommes, privilégiés d*une manière quelconque, exerce le pouvoir souverain, ou démocratiquCy lorsque le peuple tout entier est appelé à la confection de la loi.
Les formes de gouvernement n'ont pas Timportance qu'on a commencé dans lés temps modernes à leur attribuer. Après avoir compris que les formes ne sont pas indifférentes dans les institutions sociales, on a exagéré leur importance en oubliant souvent le fonds pour les formes. La meilleure forme de gouvernement serait celle qui se fonderait sur la souveraineté du Droit et qui donnerait les meilleures garanties pour que les hommes les plus capables fussent investis des fonctions publiques, et qui, en se modifiant d'après l'état de culture d'une nation, habituerait le peuple, par une éducation progressive, à faire un usage rationnel et, de plus en plus étendu, des droits établis par la constitution.
Une telle forme de gouvernement n'a jamais été réalisée dans le passé. Toujours les peuples ont oscillé entre la monarchie et la démocratie, et l'aristocratie a été prise par eux comme un pis aller et un juste milieu insaisissable. Cependant, cette forme de gouvernement est la seule rationnelle; elle est la seule conforme au mouvement de la société qui
se traduit dans ces deun termes contradictoires canserviUiBn et progrès, double manifestation des esprits auxquels tout gouvernement est tenu de satisfaire sovs peine de tomber dans le despotisme ou dans l'anarchie. Cette forme, que l'avenir nous fera découvrir et qu'il réalisera, est sans doute cette République, qu'à chaque dédiirement de la so» cîété, les peuples semblent entrevoir et que nul Jusqu'ici n'a encore pu déûnir.
Nous terminerons ce paragraphe par quelques considérations sur la constitution de l'Etat.
YIÎ. L'Ëtat, comme association permanente des hommes, poursuit dans son développement un but éternel, celui de la justice, sous les conditions et avec les moyens appropriés à chaque époque de culture de la société. Or, c'est l'ensemble de ces moyens socialement organisés pour l'accomplissement du but politique qui forme la constitution de rEtat.
La constitution politique d'un peuple ne doit pas être confondue avec toute sa constitution sociale, pas plus que l'Etat, son but et ses pouvoirs ne doi* vent être identifiés avec la société et les domaines de son activité. La constitution politique n'est toujours qu'un des éléments de la constitution sociale, qui comprend aussi les modes d'organisation des éléments intellectuels, moraux, religieux, indus^ trieux de la société. La même différence que nous avons constatée parmi les peuples sous le rapport de leur puissance, se remarque aussi dans leur constitution sociale. Aujourd'hui, dans l'ardeur des réformes qui s'est emparée des esprits, on paraît oublier cette différence et attendre le salut de la société de la consécration des principes politiques.
C'est une erreur. Toutefois, eette teudance politique prédominante s* explique et se justifie par la na* ture et la mission de l'Etat : comme l'Etat est Tassociation qui a pour but de fournir les moyens de rexistence et du développement de la société et d'établir les principes qui garantissent le mieux à chaque membre ses droits^ c'est-à-dire les conditions de son développement individuel et social, il est de la plus grande importance que ces moyens soient spécialement reconnus et fixés pour l'usage ultérieur de tous. Mais il est à remarquer que les moyens eux-mêmes ne peuvent être bien établis, si Ton ne s'enquiert pas d'abord du but de la société, et si l'on n'est pas d'accord sur tous les buts rationnels, fondés dans la nature de Thomme et sur le mode moral et libre de leur réalisation. C'est l'oubli de cette vérité qui, 6tant aux réformes et aux constitutions politiques leur dernier but essentiel, peut être la cause que les peuples, préoccupés des Idéoi politiques, se fourvoient de plus en plus, se nour« rissent d'illusions, en cherchant le salut ^ le bmi^ heur général dans des principes qui ne leur donnent que les moyens extérieurs, et qui, pour être bien employés, présupposent la connaissance rai-> sonnée de tous les intérêts humains qui demandent une satisfaction sociale. Il ne faut donc pas oublier, pour les moyens, le but de la vie; les peuples, qui tombent dans cette erreur, n'ont pas plus le sens vraiment pratique, que ceux qui, adonnés aux recherches sur les grandes questions de la destinée humaine, perdent de vue les moyens par lesquels elle doit être socialement réalisée, facilitée et mise à l'abri des entraves que l'ignorance et le mauvais vouloir des gouvernements pourraient susciter.
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Le principe du 'Ëtat ne soit pas
3^ La constitutioD poliHque établit également les principes sur les voies et moyens qui doivent être mis à la disposition du gouvernement, pour que FËtat puisse remplir ses obligations envers tous les ordres, toutes les institutions de la société. £n même temps elle indique en principe le mode d'action de TEtat, que les législatures, cbargées de la discussion du budget, ont ensuite à spécifier pour les institutions qui tombent sous l'application du principe constitutionnel.
4** La constitution politique ne doit pas être revêtue d'un caractère d'immutabilité. Comme elle doit consacrer, diaprés les principes du Droit, les moyens du développement social , elle doit aussi suivre ce développement, se modifier, se transformer avec rétat social» avec ses besoins et ses tendances. — La constitution doit donc, pour être progressive, renfermer en elle-même le principe de sa réforme et préciser les conditions sous lesquelles elle peut avoir lieu.
5° Une constitution, pour être en harmonie avec Fesprit politique et social d'une époque, ne doit pas être Texpresslou pure et simple de ce qui existe déjà; elle ne doit pas être seulement, comme on le croit ordinairement, le produit, la formule des mœurs, des habitudes et de la conscience actuelle d'un peuple ; elle doit au contraire, par ses principes, devancer toujours l'état social, parce que c'est sous la direction de ses principes qu'un peuple doit se développer ou compléter son éducation. C'est ce qui est encore exigé par le principe du Droit. Les Droits politiques n'étant que les moyens sociaux qui sont mis à la disposition de tous, doivent être établis avant même que les membres de
CHAPITRE X
Deoxiène série des assoeiatioas houaiiies.
^ LTgUfe. — 3<> La Moralité.
I. L'Eglise Q*est autre chose que l'association religieuse ou la Religion constituée en culte, en état permanent de la vie de tous ceux qui sont associés pour rédiflcation commune. L'Ëglise, de même que le culte, n'existe que par l'association libre des individus. C'est aux membres de Tassociation qu'appartient la faculté de donner au culte ou à TËglise la forme ou l'organisation qui leur parait le mieux répondre au but de la Religion. L'Humanité est sans doute destinée à arriver dans son développement religieux à l'unité de doctrine et de croyance, lorsque la raison aura trouvé les principes fondamentaux et les aura rendus accessibles à l'intelligence de tous; mais cet avenir ne peut être préparé que par un état religieux dans lequel une unité fausse et fictive ne mettra pas obstacle aux mouvements libres de l'esprit humain, sous lequel les cultes existants pourront se transformer, et dans lequel de nouveaux cultes pourront naître et essayer d'attirer à eux, par l'enseignement religieux, les convictions qui finiront par se rendre librement à la vérité ime et entière» commune et universelle.
Dans les rapports réciproques à établir entre l'Eglise et TEtat , il y a d'abord à fonder une distinction entre ces deux sphères sociales qui, poursuivant chacune un but particulier, doivent consacrer une juste indépendance. Mais cette distinction n'implique pas une séparation telle que l'Eglise et l'Etat demeurent complètement étrangers l'un à l'autre. Les rapports entre ces deux ordres sociaux ne sont pas purement négatifs ; ils n'ont pas à rester vis-à-vis l'un de l'autre, dans un état d'indifférence ou de complète inaction. La maxime que la loi et l'Etat sont athées, dérive de cette conception vulgaire du principe du Droit, selon lequel l'acticm de la justice est seulement négative, ayant pour bat de maintenir les individus et les institutioM^sociiries dans les limites de leurs sphères particulières ; elle signifie seulement qu'il y a et qu'il doit y avoir une séparation complète entre la Religion et les institutions politiques, et en ce sens elle renferme une grande vérité; l'organisation du droit et celle de la religion sont basées en effet sur des principes distincts ; mais il n'en est pas moins vrai que l'Etat et l'Eglise soutiennent dans la vie sociale de nombreux rapports que le principe de la justice ne saurait méconnaître. L'Etat a d'ailleurs pour but spécial de fournir à toutes les institutions les conditions positives et négatives de leur existence et de leur développe* ment ; il n'est donc pas plus athée, que la Religion et l'Eglise ne peuvent être mises hors la loi. C'est la loi de justice qui doit tracer, à l'Eglise comme à l'Etat, le cercle de leui's obligations tant positives que négatives. Ce sont ces obligations réciproques que nous avons à déduire de la nature de ces institutions.
A. Les droits, que TEglise peut réclamer de l'Etat comme autant d'obligations envers elles, peuvent se résumer dans les suivants :
l"" La Religion, étant une sphère distincte du Droit, toute église ou communauté religieuse peut prétendre à rester indépendante de FEtat et à n*étre soumise dans sa vie intérieure à aucun pouvoir politique extérieur.
2° L'Etat ne peut ni imposer, ni modifier un dogme ou une religion. — Quand le besoin de réforme se manifeste dans une Eglise, l'Etat a le droit et même robligation de venir en aide à cette transformation ; mais il ne doit faire usage, dans ce but, ni de contrainte physique, ni de contrainte intellectuelle^ il doit se borner à fournir les conditions d'existence, aussi bien à ceux qui établissent une modification dans le dogme ou dans le culte, qu'à ceux qui persévèrent dans Tancienne doctrine. — L'Etat n'est donc pas indifférent dans le mouvement religieux; toutefois son action n'est que secondaire, il suit sans la donner l'impulsion que les esprits sont susceptibles de recevoir dans ce domaine; il constate seulement ce qui a passé en fait et prend les mesures conformes au changement opéré dans une sphère de l'activité sociale. Son devoir est donc avant tout de rester impartial entre les diverses croyances ou les divers partis religieux qui peuvent surgir dans la société ; tous ont droit à sa protection et à la garantie de la loi commune (l).
(1) Le principe que nous développons ici est l'application, dans la sphère politique, des maximes de la tolérance privée ;
clésiastiques; en ce cas TEtat, n^ayant à s'occuper d'aucune forme d'organisation ou de liiérarchie, n'a qu'à reconnaître le fait; mais d'un autre côté, quand une association religieuse refuse de reconnaître \m pareil mode de nomination et qu'elle \eut exercer elle-même le droit de nommer, l'Etat a également à en protéger l'exercice; la reconnaissance de ce droit devient même à certaines époques la condition du progrès religieux et un contre-poids à l'arbitraire d'une autorité qui heurterait les sentiments et la conscience des membres d'une communauté.
S^ L'Etat, par la même raison, n'a à salarier aucun culte; il doit abandonner ce devoir aux membres qui professent les mêmes principes religieux et qui ont intérêt à les soutenir. C'est au zèle et aux convictions des particuliers qu'il faut abandonner des objets qui se maintiennent, changent et se transforment avec les convictions. Ce principe n'est pas seulement vrai en théorie, mais en pratique ; avec la variété et la diversité des cultes, il serait difficile à l'Etat d'être impartial entre les diverses communautés religieuses et de suivre comme il conviendrait les progrès qu'une croyance peut faire sur les autres. Si l'Etat , dans une telle situation, devait salarier tous les fonctionnaires d'un culte, leur nombre serait souvent en disproportion avec (es besoins réels du service; les précautions à prendre pour établir cette proportion seraient souvent difficiles à mettre en pratique, tandis qu'elles deviendront inutiles dans le système qui abandonne à ceux qui prennent part à l'exercice d'un culte le soin d'en salarier les ministres.
B. .Gomme l'Etat est investi de la mission de maintenir les justes rapports entre les diverses institutions sociales, et de veiller, par conséquent, à ce que chacune d'elles se renferme dans la sphère d'action qui lui est tracée, par la spécialité de son but, il doit aussi tenir :
1^ A ce que les fonctionnaires de l'Eglise se renferment dans le cercle de leurs fonctions religieuses sans empiéter, ni sur les pouvoirs politiques ni sur les autres fonctions sociales. — Sans doute l'ecclésiastique, comme homme, jouit de tous les droits humains, mais, comme fonctionnaire, il ne peut pas en même temps exercer des fonctions qui, exigeant un autre genre d'aptitude, sont naturellement dévolues aux personnes qui en ont fait une étude spéciale. L'ecclésiastique ne doit être ni commerçant, ni industriel, ni instituteur, ni fonctionnaire public. — C'est surtout dans la sphère de la science que l'incompatibilité de l'ecclésiastique doit être bien marquée. Les ministres du culte ne doivent pas exercer en même temps les fonctions d'instituteurs , parce que l'instruction et l'éducation exigent d'autres capacités que celles qui sont nécessaires, pour bien remphr les devoirs prescrits par le but de l'édification religieuse. Tandis que l'instruction et l'éducation supposent un esprit méthodique , un caractère à la fois doux et ferme et une liberté de mouvement intellectuel qui ne soit pas entravée pour le maître par des préoccupations de dogmes et de formes religieuses, la Religion, au contraire, demande à ses fonctionnaires plus d'inspiration , d'entraînement et de piété. En second lieu, l'enseignement des sciences doit être confié à une classe spéciale pour que
Religion trouve dans la Science un contre-poids à la fois et une condition de progrès. Une confusion de la Religion avec la Science et FEnseignement, iné* vitable peut-être dans l'état d* enfance des peuples, serait une grande calamité pour les nations avancées, au sein desquelles se sont déjà dégagés et formés les organes principaux pour les diverses fonctions sociales. La Religion et la Science constituent des fonctions différentes, et ce serait vraiment paralyser le corps social dans celui des organes qui est le siège de Tintelligence que d*opprimer son activité naturelle par un excès de force donné à un organe différent. L'histoire prouve d'ailleurs que les nations, chez lesquelles renseignement est demeuré le plus longtemps dans les mains des fonctionnaires religieux, sont restées les plus arriérées dans les sciences. Gela tient au caractère plus ou mioins traditionnel de la Religion, et à la prétention qu'elle a de résoudre les plus importantes questions de THumanité. Il faut donc que le levier le plus puissant de toute culture sociale soit confié à ceux qui se trouvent dans la position intellectuelle et morale convenable pour en faire usage , et que la Science, pour exercer son influence par l'enseignement sur. lés générations naissantes, d'ordinaire plus capables de saisir des doctrines nouvelles et plus justes, des idé^ d'amélioration et de réforme, reste indépendantetle doctrines qui, de leur nature, sont toujours plus ou moins stationnaires.
2** L'Etat doit exiger que les fonctionnaires de l'Eglise ne se servent de la religion dans aucun but civil et politique. Les ecclésiastiques doivent s'abstenir, dans leurs fonctions, de toute discussion politique; ils ne doivent ni blâmer ni approuver au^
cun système politiqne, et ils ont à s'abstenir aussi bien de discussions théoriques sur ies lois que d'une polémique dirigée contre des personnes ou des ins* titutions de la société. Toute contravention à ce principe mérite une répression d'autant plus sévère qu'elle se fonde sur l'abus d'une haute et grave fonction sociale. La Religion , pour rester dans sa sphère et remplir sa belle mission , doit se plac» au-dessus de tous les partis et de leurs querelles souvent si mesquines , et chercher à pénétrer tous les esprits de ce sentiment de Dieu qui fait taire toutes les discordes.
8** L'Etat peut enfin exiger que le culte se renferme dans Tintérieur des édifices dcïMinés à son exercice; la voie et les lieux publics doivent être exempts de toute manifestation religieuse, de toute représentation symbolique, parce que ces lieux sont affectés aux communications maté^ rielles , à des usages de la vie extérieure , et sont visités non-seulement par les hommes, mais aussi par tous les genres d'êtres vivants. Il ne faut donc pas que des objets et des représentations de culte viennent s'imposer aux yeux, là o\\ les distractions extérieures ne permettent pas à l'esprit de se recueillir et de faire les actes dont on semble lui faire un devoir.
Tels sont les principes qui doivent déterminer les relations entre l'Etat et l'Eglise. Nous avons maintenant à nous occuper d'une sphère sociale non moins importante que la Religion; nous voulons parler de la Moralité sociale au sujet de laquelle nous devrons rectifier plusieurs erreurs trèsgraves.
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Tels sont les prit les relations entre 1 maintenant à nous non moins important Ions parler de la Mo
appartenant uniquement au domaine de la vie privée ou de la conscience intime de Thomme. On part même de ce principe pour tracer une ligne de séparation absolue entre le Devoir et le Droit; le Droit alors concernerait principalement les rapports sociaux. C'est là une erreur qu'il convient de détruire : la Morale, aussi bien que le Droit embrassent, quoique en les saisissant sous un aspect particulier, toutes les faces de la vie humaine , de la vie privée comme de la vie sociale. La Moralité a sa force dans la conscience; mais par ses effets elle entre dans le domaine pubHc et est soumise au jugement de la raison et ne l'opinion commune. Les mœurs , expression des dispositions et des habitudes nloraies qui régnent dans une société , témoignent hautement du caractère juste ou vicieux, c'est-à-dire de la Moralité, des doctrines qu^on professe , non en parole , mais dans les actes , des règles de conduite qu'on adopte dans les rapports sociaux.
II. y a donc une moralité sociale, et comme tout ^semble de rapports sociaux doit s'exprimer dans des institutions analogues , il y a lieu de former des associations pour la réalisation de la moralité sociale. L'instinct des peuples, plus près de la vérité que l'intelligence des savants , est entré depuis longtemps dans cette route. Cest ainsi qu'on a tenté d^ établir des sociétés pour la répression de certains vices , par exemple des sociétés de tempérance qui , dans plusieurs pays , ont déjà pris une assez grande extension. Ailleurs on a organisé des sociétés pour l'instruction et la correction des détenus , et il est certain que le système pénitentiaire ne pourra recevoir une exécution com-
plète et salutaire que lorsque des sociétés de mo^ raie viendront en aide à l'action de F Etat , impuissant en cette matière, parce qu'il est en réalité incompétent.
Mais ces sociétés se proposent un but trop restreint. Le maintien et le développement de la moralité sociale, exigent rétablissement de sociétés fondées sur une base plus sociale et plus large. Les membres de ces sociétés s'engageraient à s'abstenir de certains actes , de certains vices sur lesquels la conscience publique a toujours été d'accord; mais qui, par l'habitude , se sont enracinés profondément dans certaines classes, au point d'imposer silence à la conscience et de ne lui permettre de se faire entendre que dans les cercles de la vie privée. Ces sociétés de morale commenceront naturellement par fixer d'abord les devoirs négatifs ou d'abstention les plus faciles à déterminer; elles reconnaîtront ensuite d'un commun accord les devoirs positifs que les membres veulcQt observer entre eux et envers la société. Mais pour que de telles sociétés puissent se consolider et exercer au dehors l'influence désirée , il faut que les membres et leurs familles soient plus intimement liés, que leur vie se passe en quelque sorte sous les yeux de tous les associés pour que tous trouvent au sein de l'union un appui moral, et pour que, au lieu de subir l'influence des mauvais exemples du dehors , ils puissent réagir salutairement sur la société qui les entoure , et qui recevrait déjà, par le seul établissement de ces associations , un avertissement salutaire.
Le but des sociétés de morale sociale serait donc de transformer l'intérieur de l'homme et de le
faire marcher dans sa vie conformément à Fidéal de la nature humaine. Ceêt surtout sur cette transformation intime et morale qu'il faut compter pour le salut de la société. « On ne doit pas attendre , dit un disciple de Krause (1), le salut de Fétat actuel , ni uniquement ni avant tout, des moyens ultérieurs ou des directions isolées dans lesquelles s'engagent aujourd'hui la plupart des esprits, mus par les idées et le désir du progrès. Les uns attendent tout de rétablissement ou du perfècAicHmement des institutions libérales des peuples; les autres d'une meilleure organisation du droit de propriété et d'un plus juste rapport entre la pro^ priété individuelle et la propriété commune ou sociale. Ceux-ci placent toutes les conditions du progrès dans l'amélioration matérielle de la vie, dans l'industrie et dans le commerce , tandis que ceux-là n'espèrent que dans les moyens employés pour ramener l'esprit religieux et notamment pour restaurer le Christianisme. D'autres encore tendent à bien fixer les rapports entre l'Etat et l'Eglise ; d'autres enfin dirigent leurs efforts vers Tensàgnement et l'éducation , et surtout vers l'instruction populaire. Mais quelque importants , quelque salutaires que puissent être ces divers moyens pour l'amélioration de la vie humaine, il s'agit avant tout de saisir l'homme entier, dans toutes les faces et dans toutes les puissances de son être , et d'éveiller dans la conscience l'idée et l'idéal de l'Humanité. Il s'agit avant tout de réformer Tintérieur de l'homme, de parler à son intelligence, à son
(1) Leonhardi.
eoeur , à sa volonté , en lui faisant comprendi*e que son premier devoir est de conformer sa vie à l'Idéal de THumanité et de travailler à la réalisation de sa destinée individuelle et sociale, n
Le genre d'association dont nous proposons rétablissement, et qu'on pourrait appeler Sociétés de vertu, ne sont pas sans précédents dans THistoire. Les Romains avaient établi la censure , chargée de la surveillance des mœurs. L'Eglise, qui a succédé à l'empire romain et qui a tant emprunté au monde ancien, a institué la censure ecclésiastique. Ces institutions ne peuvent plus convenir au véritable esprit de moralité ; il n'y a que des esprits enclins au despotisme ou des révolutionnaires irréfléchis qui, attendant tout le salut du pouvoir politique ou voulant imposer violemment à la société leurs doctrines , pourraient songer à investir une autorité politique ou religieuse d'une telle surveillance ou d'une semblable censure. Mais il n'en est pas moins vrai, qu'en dégageant de ces aberrations du passé ridée fondamentale ou la base première , on trouve des éléments qu'un esprit nouveau peut transformer et incorporer dans l'avenir. Ce que nous demandons est conforme aux vrais principes de la Morale, qui rejette toute contrainte, et d'accord avec l'esprit de notre temps , qui veut la liberté. Nous voulons que les hommes s'associent et conviennent librement des principes qu'ils prétendent adopter dans leur conduite ; nous voulons en outre que les mesures qu'on établira , d'un commun accord, contre les infractions de ces règles, portent elles-mêmes un caractère moral , qu'elles soient empreintes de l'esprit de bienveillanc juste indulgence , et n'aillent jamais au <
l'exclusion sociale de celui qui, par des infractions réitérées, aurait violé la base de Fassociation.
L*£tat n'a pas non plus à intervenir dans la formation et le développement de ces associations. Il peut demander qu'elles ne sortent pas de leurs sphères et ne prennent pas des mesures contrafres au but moral ou en opposition avec les autres principes de Tordre social ; et, de son côté , il doit mettre d*accord, sans les confondre, les lois avec les principes de morale , et aider, autant que cela est possible, par des moyens extérieurs , le développement de la moralité sociale. Mais il n'a pas le droit d'intervenir directement dans ce domaine, et de se poser le directeur de la conscience publique ou le distributeur de la moralité. C'est par la liberté et la raison des hommes, réunis en association, que doit se faire le progrès moral de la société.
CHAPITRE XL
Deuiène série des assoeUtioBS huiaiBes.
4"* La Soienoe et IXnieîgnenieiit.
La culture et renseignement des sciences est un des buts les plus importants de la vie humaine. C'est la Science qui donne à Fhonmie la possession de la vérité , et c*est la possession de la vérité qui peut seule régner sur les intelligences et rendre les hommes vraiment libres, en leur enseignant Yeniploi rationnel qu'ils doivent faire de la liberté. Les plus vastes problèmes 4e la destinée, humaine , ^ grandes questions sociales qui se sont posées. oe nos Jours , celles qui surgiront -encore dani^ l'ave* nir; toutes ces questions , leur sort et leur soh|«tion, sont iÉlimement liés à la qplture. indépendante des sciences, et de celles en pasmulier qui, comme les sciences morales et poÛtiqifes , OMt la mission de rechercher et de développer les principes généraux , d'ouvrir des vues nouvelles dans le monde moral et social, et de proposer sans cesse à l'activité humaine des problèmes plus vastes et plus nettement détermina.
Les sciences sont cultivées et professée^ individus, isolés ou réunis, qui eiifSnt^b
prédominante de leur vie. Les découvertes se fout toujours par le génie individuel; mais elles sont préparées, inspirées et développées par des travaux communs, des associations scientifiques , qui mettent les intelligences dans des contacts plus ou moins fréquents ou réguliers. Partout où l'histoire nous signale un mouvement fort, rapide et étendu dans les sciences , nous nous trouvons toujours amenés à quelques centres, à quelques réunions d*hommes, liés entre enx par les rapports de l'amitié ou par les relations intimes de maître et d'élève. Ainsi, dans l'antiquité, tout le développement de la philosophie et des sciences a, pour point de départ, quelques foyers constitués par une succession d'individus, dont Tun s'était inspiré et fortifié dans le commerce de Tautre, et qui, bien qu'appartenant à la même école, conservaient néanmoins leur liberté dans un développement plus méthodique et plus étendu des principes communs. C'est cet enseignemeut , à la fois libre et intime , qui ft donné à la science une culture si élevée et li rapide. De même les progrès des sciences et des lettres, depuis le Christianisme, sont dus à des réunions dliommes, adonnés à des études analogues et poorsuivantupbutficientifique commun.Dans le Moyen- Age, des communautés religieuses se livrerai spécialement à des travaux philosophiques et littéraires. Plus tard , pénétrés vivement du besoin de concentrer les efforts intellectuels pour la recherche de la vérité, des hommes formèrent des sociétés savantes, des académies indépendantes tout à la fois du pouvoir ecclésiastique et du pouvoir politique. Les universités s'établirent ensuite, et toujours les doctilues nouvelles trouvèrent une propa-
gation rapide et un succès certain, quand ceux qui te adoptèrent purent former et fortifier leurs convictions, par un échange incessant de leurs idées ou par des relations intimes avec le créateur d*un •ystème.
^ L'association des esprits, pour des travaux intel- Mtnels communs, peut donc seule opérer et soute^- ^Ar les progrès des sciences. Cette association est fQrtout nécessaire aux époques comme la nôtre , M des principes nouveaux , dans Tune ou l'autre ÉS^è^de l'activité humaine, tendent à remplacer )(ki à compléter les principes anciens ; car il est de la nature des principes anciens d'offrir toujours une pliis ou* moin» grande résistance, et cette résistance be peut être yédncue que par les efforts des partisans des idées nouvelles , réunis pour les dé* f^dre et les propager.
Les institutions, ayant pour objet de cultiver les sciences et d'en répandre la connaissance, sont les sociétés savantes et les divers corps enseignants , dont la tète est représentée par l'Université. Le but de l'Université est d'être, dans l'enseignement, la représentation vivante de l'universalité des con* naissances humaines; d'exposer librement toutes les sciences dans leurs derniers principes et dans leurs relations intimes, comme des fonctions principales de l'organisme général de la science; d'initier la jeunesse aux dernières raisons des choses; d'élever ses sentiments par les vues supérieures qu'elle puise dans cette étude, non-seulement pour la rendre capable d'embrasser une profession savante spéciale , mais pour en faire avant tout des hommes généraux , aptes à saisir les faits et les événements de la société dans leurs liens, leurs
causes et leur portée géa^le, et à se placer ainsi à la tète de tout le mouvement intellectuel, moral, religieux et politique de b société. L'Université qui ne remplirait pas ce but priverait la société du plus puissant levier de la civilisation ; en 'énarvant rinstruction de la jeunesse , elle ne formerait que des hommes à idées étroites^ sans principes,* sawi caractère, et qui, dénués de convictions sur tel grandes questions qui intéressent THumanité , ré^ pandraient rindifférence et le scepticisme jÉur toot ce qui est vrai, grand , beau ou divin, et intaifliit naître Timmoralité, suite Inévitable d*an pardH état intellectuel. ^ '
L'Université doit fi(ilrmer,^v^ tqdif lea^qgrès'de l'instruction et de réduca!ipn:'u|[-;toà^^ d'après des principes (5ommqiQ9; lesîïu^fËotibnâ enseignantes doivent constituer avec les sdÛétés savantes un corps unique, le corps savant ou VEUU scientifique de la Société , état qui comprendra, comme membres sociaux, tous ceux qui ftmtde la culture des sciences ou de l'enseignement la vocation prédominante de leur vie.
Cette unité du corps savant et enseignant, embrassant la totalité de ses membres, n'existe pas encore en réalité, et aussi longtemps qu'il y aura des divisions profondes sur le point de départ, sur les principes et sur la relation des sciences et de l'enseignement, avec d'autres domaines de l'esprit, par exemple, avec la Religion, il est impossible de réaliser l'unité d'organisation du corps savant; fictive qu'elle serait, si un pouvoir extérieur s'avisait de rétablir, elle ne pourrait être maintenue que par la contrainte, et amènerait certainement ce malaise intellectuel qui résulte de la compression
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des facultés libres de l'espirit. L'unité dans l'organisation scientifique doit être le résultat naturel du déyeloppement des sciences, du rapprochement des opinions, du triomphe de la vérité. Mais avant que ce dernier terme puisse être atteint, la science et l'enseignement peuvent se constituer dans plusieurs sphères moins larges, plusoumoinscoordonnées. De même que l'Etat politique, embrassant la vie civile d'un peuple, a été précédé de l'organisation de la cité et de la province ; de même, la science et l'enseignement se constitueront d'abord naturellement en eammunei scientifiques; puis, ces communes, après s'être consolida dans leur intérieur, s'associeront avec d'autres corps savants et enseignants, et formeront une prùvince intellectuelle pour arriver dans un développement ultérieur à l'unité d'organisation de Y Etat savant.
Mais ces progrès, poiu: être réalisés successivement, dépendent de deux conditions. Tune externe, concernant l'indépendance de la science et des corps scientifiques de tout pouvoir politique ou religieux, condition sur l'examen de laquelle nous reviendrons ;.ripitre, interne, fixant les garanties de liberté qui doivent être observées dans le sein même du corps de la seieiice et de l'enseignement. Nous allons déterminer cette condition plus en détail.
Il faut que la liberté la j^ complète règne dans les travaupc des sortes savantes, que les membres soient libres de traiter toute gestion qui rentre dans le cadre des joAcitières embrassées par la société et dans le sons qsdt^est l'expression de leur conviction. La même liberté* doit régner dans ï seignement et ses différents degrés. Quiconqn
donné des preuves de savoir, doit pouvoir ouvrir un enseignement, dans l'esprit qu'il croit conforme à la vérité et suivant la méthode qu'il juge la plus fiivorable à l'avancement des élèves. Cette liberté est surtout une condition de vie et de progrès dans l'instruction supérieure ; là, en effet, il s'agit du perfectionnement continuel des doctrines, des méthodes, de la découverte de nouveaux principes, qui renversent ou complètent les théories précédentes. Or, il est dans la nature de tous les hommes, d'abandonner difficilement la doctrine qu'ils ont professée dès leur jeunesse, et de s'opposer même à la propagation des idées nouvelle; il fout doue que dans tout corps enseignant la liberté donne entrée à des esprits Jeunes, qui, par leur activité, leur zèle, et aussi par des principes nouveaux, porte* ront une sève toute fraîche dans les institutions enseignantes rt les empêcheront de rester stationnaires ou de rétrograder ( 1 ).
Dans la constitution et l'organisation intérieure des sodétés savantes et des oorps '.enseignants, fl fout suivre les principes étsd)lis par le droit de so^ dété. La société scientifique, composée de tous ceux qui sont voués à la culture des sciences et à l'enseignaient, doit être distribuée en plusieurs
(1) Ce prinoipâ, d'une grande port^, «4il''réafifé, dopeis des siècles, m AUemagQe;piir l'institudoq dés Pniml4oeptètên. Voir sur cette institution et sur ses av^uitages .pour les progrès de l'enseignement, Mighaiclis, Raîsonneme(it sur les univer' sites, 1778, in-8*, et Gonsra, kdppôrt sur V Etat de Hnstruction publique dans quelque^ pays detjiHemagne et surtout en Prusse, Paris, i83t, in^^; <-.
classes et en plusieurs degrés liés entre eux. La coiAaposition de chMie classe, de chaque degré, ne pent élre le r^ultafque d*une élection à laquelle concourraient, non-seulement ceux qui font partie de la section, mais ceux qui, après avoir donné des preoies de science et de capacité, sont conai* dér4, à divers titres, comme membres du eorpa scientifique et enseignant. Ainsi, dans les sociétés savantes, Télection ne se ferait pas d*en haut, mais par les membres de tous les degrés composant la section dans laquelle serait faite l'élection. Il en serait de même dans l'enseignement. D'abord la H* berté mettrait chaque jeyne savant à portée de faire reconnaître ses talents par ceux qui veulent en profiter, c'est-à*dire, par les auditeurs qui, s'ils nb sont pas les meilleurs juges de la science, le sont au moins de la méthode et du talent qu'un professeur développe dans son exposition. Ensuite, la nomination à des postes plus élevés se ferait parmi les membres actif^du degré immédiatement infé* rieur, mais avec le concours de tous ceux qui appartiendraient, à des titres divers, à une branche d'enseignement. Les divers degrésderenseignemoit seraient mis ainsi en relation entre eux, et, bien que chacun de ces degrés demande des aptitudes spéciales qui ne se trouvent pas souvent réunies dans le même individu, chacun cependant resterait libre d'entrer dans rinstruction immédiatement supérieure, d'y faire constater son aptitude par des essais, pour se faire recevoir ensuite définitivement. En somme, le principe fondamental de la consti* tution des sociétés savantes et enseignantes, c'est que la constitution soit corporative dans le i vrai et complet du mot, embrassant dans ses
grés et dans ses fonctions diverses, tous les hommes qui font de la culture des sciences l'oocupadon principale de leur vie. L*organisati<m qui a prévalu jusqu'aux temps modernes, reposait bien sur le principe corporatif; mais elle en présentait une application très-étroite, et devenait ainsâ^ vicieuse dans son ensemble. La république des lettres, dont on a si souvent célébré l'existence, n*a été qu'une illusion, ou du mmns elle n'était calquée que sur le modèle de ces républiques de l'antiquité et du moyen âge, dans lesquelles, au-dessous d'une aristocratie organisée fortement en corps social, se trouvait la grande masse du peuple, dépourvue de droits et abandonnée à l'anar^ie. 11 en est de même du peuple des lettres, qui, en g^éral, restait en dehors de l'organisation des corps privilégiés de la science et de l'enseignement. Aucune classe de la société ne serait cependant plus fiicile à organiser que la classe lettrée: plus éclairée que les autres, adonnée à la poursuite des actes les plus nobles, des intérêts les moins égoïstes, elle est aussi la plus capable de former une association générale, comprenant toutes les fonctions scientifiques, et régie par les vrais principes du droit social. Du reste, les formes de cette nouvelle organisation, les besoins d'associations plus vastes, embrassant tous les membres d'une classe de savants, se manifestent déjà dans les congrès scientifiques. Ces réunions renferment le vrai principe que l'avenir ne manquera pas de développer et de consolider. Les voies de transport qui se multiplient et se perfectionnent de tous côtés, en rendant les communications plus faciles, contribueront aussi au rapprochement des esprits et à la fondation d'as*
sociatioDS scientiflqaes plus vastes et plus intimes. C'est aux hommes qui en comprennent la nécessité et la haute portée sociale, d'en jeter les premières bases.
Après avoir développé les principes généraux sur l'organisation scientifique, nous avons à examiner les rapports réciproques entre FËtat, la Science, et les Institutions enseignantes. Nous diviserons nos recherches en deux parties.
I. Droits que la êciencç peut réclamer pour elle et ses institutionê de la part de VEtat.
Tous les droits qui découlent de la nature de la SdpiM^ se rémm^t en un seul, le droit d'être in- 4|Pfcndaiite de tous les pouvoirs-extérieurs, et de se développer librement dans la sphère propre qui lui est tracée par la spécialité de son but. Ce droit d'indépendance et de liberté, exigé par la théorie, appuyé par l'histoire, doit recevoir graduellement son application dans la pratique à mesure que se développent la culture d'un peuple , et le travail d'organisation auquel il se livre. Cependant il est loin de se réaliser d'une manière aussi progressive que l'exige le développement social de certains peuples. Depuis longtemps, les gouvernements ont commencé le rôle qu'autrefois l'Eglise avait joué envers le haut enseignement; devenus d'abord ombrageux, soupçonneux, il se sont faits ensuite persécuteurs contre tous ceux qui soutenaient des doctrines en opposition avec leurs vues ou en désaccord avec leurs intérêts. Depuis un demi-siècle surtout, cette scission est devenue une lutte dente dans les pays où, d'un côté, la science
une puiftsance» et comprend sa haute mtaion, et où, d'un autre c6té, le besoin de réformes politiques se ftiit vivement sentir. Partout la position de la science et de l'enseignement vis-à-vis de TEtat est également fausse, et elle le deviendra davantage à mesure que prendront de la prépondérance les questions et les intérêts purement politiques.
En France même, où lé principe de liberté a reçu, depuis vingt ans, une plus large application, on pourrait croire que renseignement se trouve dans une situation plus favorable, plus indépendante , plus appropriée aux Justes conditions de la science. Cependant il n'en est rien. Le dernier gouvernement avait d^à reconnu qu'il ne devait pas se mêler de la Religion, de l'Industrie et du Commerce; la^^publique qui vient de s'établir semblerait de^lw réduire, de plus en plus , l'Etat au domaine purement administratif et politique; cependant le haut enseignement en France se trouve encore dans une situation moins libre que dans les Etats les plus absolus. On n'a pas encore su mettre le haut enseignement à l'abri des passions politiques et des changements que l'Etat peut subir. Le pouvoir, objet de l'ambition des partis, est après la victoire partagé entre les chefs du combat; et dans ce partage on consulte bien plus les convenances person* nelles que les besoins du service. A la vérité l'instruction publique forme encore un département spéeial ; mais il arrive souvent que le chef dirigeant est.une personne peu instruite dans ces matières, et qui n'a pas même parcouru tous les degrés de l'enseignement. Un conseil permanent de T instruction publique remédie peu à ces défauts ; ses membressoni^ '"^*^més directement par legouvemement.
OU du moins sont généralement des hommes politiques, on bien encore ils sont adonnés à un système ou à une nuance politique dont ils ne manquent pas de favoriser les partisans. On se rappelle la tyrannie du dernier conseil d'instruction publique ; mattre absolu de Tenseignementjr il imposait de la manière la plus oppressive les méthodes et les doc-' trines (l).Par suite de ces circonstances, renseignement a perdu , de plus en plus , en France, la dignité due à la science indépendante. Les professeurs sont assimilés à la catégorie des employés qui fonctionnent sous la dépendance d'un minis^ tre. Le professorat, investi de la haute magistra* ture de Fintelligence, ayant la mission sociale de faire connaître la vérité sans arrière-pensée, sans considération de personnes ou de partis, est abandonné à la discrétion du pouvoir exécutif. Le ministre applique aux professeurs du haut et Ims enseignement oe principe, que le chef d'un département doit être libre de casser toutes les espèces de fonctionnaires; dès lors renseignement dégénère en un pur instrument d'influence et de domination pelrsonnelle.
Cet état de Tinstruction supérieure exige qu'elle soit dorénavant affranchie du pouvoir politique
(1) La commission d'instruction publique devra renonoar au droit que s'était arrogé Taucieu conseil d'imposer à renseignement philosophique, aussi bien que scientifique, det manuels, des programmes, et par eux les doctrines qui y sont contenues.. Cette tyrannie a été cause que notre enseignement supérieur est reste si longtemps eu arrière des progrès accomplis dans les diverses branches dé la science.
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connue elle s*est affranchie autrefois de TEglise. Pour assurer à rinstruction cette indépendance, qui est son droit, plusieurs systèmes se présentent. Mais nous pensons que le meilleur est celui qui repose sur le double principe de la liberté etdeFassociation. Ullniversité doit devenir libre, indépendante du pouvoir public, et s'organiser en* suite , dans son intérieur et ses rapports avec les autres degrés de l'instruction, d'âpre les principes d'association corporative que nous avons indiqués précédemment. Mais dans ce travail d'affranchissement, r£tat a^à remiilir des devoirs de transition, propres à faciliter et à régulariser cette oeuvre d'émancipatioa sociale. Il serait impolitique et contraire aux fntérêts de l'enseignement de changer brusquement de système, d'abandonner aux efforts de particuliers ou de sociétés, toute l'instruction supérieure, sans avoir pris quelques précautions préalables. Il faut donc que l'Etat, tout en conservant le principe de la liberté, maintienne, aux frais publics, un enseignement qui puisse nonseulement rivaliser avec l'instruction libre, mais encore lui servir de modèle, la stimuler et la fortifier ainsi graduellement. Ce sera, lorsqu'il aura acquis, par des résultats<îertains, la conviction que l'enseignement libre s'est consolidé, et peut pourvoir à tous les besoins jde la société, que l'Etat devra abandonner partout l'instruction à ellemême (1). *' : '
(1) Un grand nombre des'considéradous qui précèdent sont dues à M. Abrens. Voir Cours de droit naturel, Bruxelles ,
n« ï^àits que l'Etat doit faire valoir par rapport did Science^ à l'Enseignement et aux institutions sociales de la Science et de F Enseignement.
t° L*Etat peut prétendre à ce que les hommes qui s'occupent de la Science et de FËnseignement ne soii;ent pas de leur sphère, et ne confondent pas leurs fonctions avec celles d'autres sphères sociales, parce que la Science et FËnseignement souffriraient toujours d'un pareil mélange. Cecumul des fonctions, déjà contraire à une division rationnelle du travail lorsqu'il a lieu dans un même genre de profession, aurait encore des conséquences plus fâcheuses, s'il s'exerçait par rapport à des fonctions d'un ordre tout différent. Sans doute tous les hommes doivent être instruits dans les sciences, mais pour^"" fonctionnaire dans l'enseignement, il faut posaéi * «• une capacité spéciale et la développer par une étude continuelle.
2° L'Etat peut prétendre que l'enseignement ne devienne pas un instrument pour des buts étrangers à la science et à l'instruction. L'enseignement roule sur le développement des principes scientifiques; son caractère, même dans les applications qu'il peut présenter, est celui de Ih généralité. L'enseignement ne doit donc pas se mêler des questions du jour dans la politique, dans la reli* gion, dans l'industrie, etc. ; il instruit au moyen de principes développés avec méthode et dans un ordre logique ; il doit ainsi se tenir dans une sphère élevée, au-dessus de toutes les pressions e' laisser dominer par des vues ou des circt extérieures.
3° Par rapport à rinstruction çn géàéraL:li|tat peut exiger tfe tous les membres de ^jf qu'ils soient instruits dans les premiers élémënts'du savoir humain, pour qu*fls soient à ro^e de bien connaître et de remplir leurs obligations envers la société. L'Etat doit donc rendre cette instruction obligatoire, en laissant du reste chacuQ libre de s'instruire de la façon et par le moyen qu'il préfère; seulement il faut que les connais* sances élémentaires soient acquises et publiquem^t constatées.
CHAPITRE Xn
Denièie ràrie des associatûis ImaiBe^. \^
5" L'Art. — 6* Lladufllrie 1<> Le GoauneM».
I. Le but légitime, le seul but avoué, de TArt ou des Beaux-Arts, c'est la représentation du Beau. Et comme le Beau est absolu, ces arts ne sont pas utiles dans la stricte acception du mot, et ne doivent pas Tètre. On leur ùterait donc leur di* gnité, leur caractère élevé, si on les subordonnait à des buts particuliers, soit religieux, soit moraux, soit politiques.
L'influence des Beaux-Arts sur l'esprit et rame de rbomme est grande. Gomme ils sont Texpression de Tunité et de Tharmonie, et pour ainsi dire un symbole de Tordre qui règne dans tout FUnivers et qui indique un Etre-Suprème par lequel cet ordre existe, ils maintiennent et font naître, dans Tesprit de rbomme, des sentiments élevés et le préservent de cet esprit étroit qui n'accorde de Testime et de la valeur qu*à des cboses qui ont une utilité immé^ diate. Les Beaux-Arts sont, à certaines époques, presque les seules protestations contre le matérialisme et rindividualisme qui menacent alors de tout envabir.
L* Art en général est une application de la S
à un objet particulier. La Science fournit Tidée générale y la théorie; VÂri l'applique à des objets spéciaux. Par cette raison r Art et la Science sont intimement liés, n suit de là que l'organisation sociale des Beaux-Arts doit s'appuyer sur les mêmes principes que les institutions de la Science et de Renseignement. C'est par l'association libre de ttms ceux qui font des Beaux-Arts rooeupation prédominante de leur vie que cette ^hère de la vie sociale pourra accomplir les lois normales de son développement et de son progrès.
L'Etat dans ses rapports avec les Beaux-Arts n'a pas non plus à se mêler du mouvement Intérieur de cette branche de l'activité humaine. Il ne doit pas intervenir dans rexercice des arts ; il doit se borner à leur fournir k» conditions extârleures d'existence et de développement.
Il se peut qu'à certaines époques ceux qui cultivent les arts ne trouvent pas dians la société des moyens suffisants pour les faire prospérer. Alors FEtEit peut et doit même venir en aide aux artistes ^ assurant en partie le débit des productions de l'Art ; mais jamais il ne doit intervenir dans le mouvement intérieur de ce qu'on appelle les Ecoles dans l'Art. L'Etat n'est d'aucune école ni dans la Sd^ce ni dans l'Art. Il n'en doit favoriser aucune par préférence et moins encore au détriment des autres. Les écarts dans l'Art, de même que les erreurs dans la Science » sont toujours le mieux comlmttus par la Science et par l'Art même.
II. L'Industrie (1) n'est pas seulement destinée
(I) Nous prévenons k lecteur que nous ne nous ocfcupons
à fournir à l'homme les moyens mat4rM|i|.propreft à satisfaire les besoins de sa vie phyaique; elle contribue surtout au développement des facultés intellectuelles et morales, d*abord par Fexercioe qu'elle en sollicite, ensuite par le bien-être qu'elle répand et qui» en dégageant les hommes de l'empire des forces aveugles, les dispose mieux à la culture des focultés de leur esprit et des puissances de leur volonté.
C'est de nos Jours seulement que l'Industrie a conquise la dignité qui lui est due, comme à un des buts les plus importants de l'activité humaine. Déjà même elle prend une prépondérance marquée, et elle menace de s'emparer de la place qu'occupaient autrefois l'Ëglise et TEtat, et de subordonner à elle toutes les autres sphères sociales. L'organisation complète de l'Industrie est le seul moyen d'empêcher cet envahissement qui pourrait être funeste à l'avenir de l'Humanité.
Gomme la Religion et la Science, l'Industrie est soumise à des lois particulières de développement et exige une organisation conforme à la nature du but qu'elle poursuit. — L'Industrie est appelée à fournir à la société les moyens matériels d'existence et de développement ; sa mission est toute sociale; de même que la Religion et la Science, bien que
pas ici de la question économique. Conformément au bot que nous nous sommes proposé dans ce travail, nous n'exposons que les principes , baissant aux esprits le soin d'eu découvrir Tapplication. D'ailleurs, la question économique ne conceme pas seulement l'Industrie, eUe s'adresse à toutes les fonctions sociales, à l'organisation complète de la société.
cultivées ie piétérenoQ par des eorps particuliers» ont à répandre leurs résultats sur toute la société humaine, de même les bienfaits de l'Industrie doi* vent aussi se répandre sur toutes les classes de Tordre social. Or, pour accomplir cette mission, il faut que l'Etat, comme représentant de la Justice sociale, veille tant aux droits que l'Industrie peut réclamer pour son propre développement, qu'aux obligations qu'elle doit remplir envers la société et aux garanties qu'elle doit fournir de son exercice le plus favorable aux intérêts de tous.
D'abord Flndustrie comme tous les ordres so^ oiaux, basée sur des principes distincts, doit réelamer pour elle la liberté et Tindépendanoe. L'Industrie constitue un ordre ou un état par* tieulier, comprenant tous les genres d'exploitation matérielle et composé de tous les membres de la société qui se livrent d'une manière prédominante à ces occupations. L'Industrie ne doit donc être exercée par aucun autre ordre social; l'Etat, pasplus que l'Eglise ou le Corps scientifique , ne doit se foire industriel ; une telle confusion serait contraire aux principes d'une Juste répartition des fonctions sociales, porterait le trouble dans le mouvement industriel en le faisant dévier de ses lois propres, et altérerait le caractère de ses institutions. Cette obligation qui incombe à l'Eglise ou à l'Etat comme personnes morales, est aussi naturellement imposée aux fonctionnaires de l'ordre politique ou religieux ; toutes les fonctions sociales , en effet, exigent des études et des capacités particulières, et lors même que toutes se trouveraient réunies dans un individu , elles devraient encore rester distinctes dans la pratique des affoires. Cette dis-
tinctioii est indispaisable, et péat senle assuror le bon exercice des fonctions sociales.
L'Industrie exige donc une séparation complète d'avec l'Etat. L'expérience est du reste d^accord avec ces principes. Depuis longtemps, il est prouvé que les arts industriels sont exploités et conduits, avec plus d'intelligence et de succès, par les hommes versés dans ce genre d'entreprises que par les administrations publiques. Quand l'Industrie , craintive et encore trop resserrée, n'ose pas s'engager dans de vastes entreprises d'utilité générale, il peut être du devoir du gouvernement de les exécuter lui-même ou d'y concourir avec elle. Mais il est d'une saine politique, appréciation juste des limites de l'action gouvernementale, de hâter autant que possible l'époque où tous ces travaux pourront être abandonnés à l'industrie des particuliers réunis en association.
Le premier droit que l'Industrie peut exiger et dont elle doit poursuivre la réalisation complète, consiste donc dans l'indépendance qui doit la garantir contre l'intervention de l'Etat. Mais l'Industrie, constituant un ordre social particulier^ a aussi le droit de se constituer dans son intérieur, en se servant du principenaturel de l'association, et en formant d'après les règles prescrites par la justice un faisceau d'associations qui soient autant d'organes du corps social de l'Industrie. La liberté d'association sous les conditions établies par le Droit est le principe vital de l'Industrie. L'absence de la liberté d'association la condamnerait à Tétat d'enfance et l'empêcherait de s'exercer dans ces larges proportions exigées aujourd'hui par les be-
soins de l'état social. Cette liberté ne doit pas être reconnue seulement aux particuliers; les sociétés elles-mêmes ont le droit de s'en servir, et c'est par l'application plus étendue de ce droit, qu'elles parviendront à combiner leur action et à détruire les effets négatifs de la concurrence. C'est akurs seule* ment qu'il leur sera possible, tout ^ prenant chacune pour but de leur activité propre un genre particulier d'exploitation, de se soumettre toutes à des rè^es concertées dans l'intérêt commun.
Les mesures que la Justice commande à l'Etat de prendre par rapport à l'Industrie, sont celles qui concernent la constitution des sociétés industrielles. La formation de ces sociétés ne doit pas être soumise à l'arbitraire de l'autorisation du gouvernement, d'abord parce qu'il est complètement incompétent dans ces matières, ensuite parce qu'il cause plus de mal que de bien par la confiance que ses autorisations inspirent à tort au public. L'Etat a cependant le droit de faire une loi générale sur les associations industrielles; mais cette loi doit se borner à fixer les conditions qui devront être observées, lors de l'établissement de ces sociétés et dans leur administration intérieure ; elle doit exiger encore que ces conditions soient propres. à donner aux actionnaires et à l'ordre social des garanties réelles sur les chances favorables de l'entreprise. Dans ces sociétés, l'intervention de l'Etat ne saurait être que salutaire; elle assure ainsi l'application des principes de justice privée et sociale. Mais elle œ doit pas dépasser cette sphère ; encore moins entrer diuds les détailsde procédés et de fabrication. Toute loi, tout règlement qui donne à l'Etat le pri-
vilége de se mêler de la fobricatioD d*iin produit industriel, est subversive de la liberté ; c'est une forme du despotisme.
Nous avons dit que FEtat devait exiger de toute société industrielle qui se forme les conditions propres à garantir les intérêts de ses actionnaires. Par ce terme d'actionnaires, nous n'avons pas entendu les possesseurs de capitaux, mais bien ceux qui, par leur activité , prennent part à une entreprise. Ceux-là seuls doivent être considérés comme actionnaires qui travaillent, de leurs propres mains, à raccomplissement d'une œuvre industrielle. S'il en est autrement aujourd'hui, si le capitaliste est encore considéré, par un grand nombre d'auteurs, comme produisant par son capital , cela tient à de faux principes qui disparaissent de jour en jour à la lumière de la vraie science, et que les prc^rès de la société vers une meilleure organisation doivent effacer à la fin de la pratique de la vie. Le ca]^taliste produit par son capital; ce principe est vrai en ce sens que le capitaliste en fournissant à l'industi'iel un produit qui peut être l'instrument ou la matière pour un nouveau produit, rend service à la production. Mais il est certi^ement absurde dans le sens où il est entendu par les anciens économistes, et en particulier par J.-B. Say. Il est ridicule d*attribuer à une masse inerte comme le capital une prodtictivité naturelle et indépendante du travail de F homme. C'est prendre une métaphore pour une réalité. Dans l'Industrie comme •dans les autres fonctions sociales, la pure matière n'intervient que pour donner une détermination propre à l'activité de Thomme; elle n'est rien par
dlMnéme, c'est l'actiyité qui est tout* Ensuite quelle doit être la part du capitaliste dans la répartition ? C'est là une question qu*on aurait dû se poser tout d'abord, et que la théorie de Tintérèt perpétuel est loin de résoudre.
La Science économique peut seule donner la clef de ce problème important; die démontre en effet que le capitaliste, en fournissant un instrument ou une matière, ne ihit réellement qu'un échange, et qu'il est soumis dès lors à la loi de l'échange» à b réciprocité qui lui assure une quantité de produits égale au capital qu'il a fourni. Tout autre principe viole le prindpe du Droit et de la Justice (i)»
C'est l'application de la loi de réciprocité que l'on demande, quand on proclame le droit au travail, la fin jde l'abolition de l'homme par rhomme,
(I) Celui de tous les économistes qui a le plus approché de la vérité dans cette matière si ardue, c*est sans contredit P.-J. I^udhon. Dans un ouTrage remarquable À plus d'un titre, le Système des contrûékûons économiques ( Paris, Gtiiliaumin, 1846), il a démqairé TinjustiGe du privilège que s'arroge encore le Capital ; il fait voir en outre, dans le langage le plus profondément philosophique, l'impossibilité et les contradictions d'un système industriel qui prendrait pour base rintervention et lès droits du Capital. A part certaines anomalies qui ne touchent en . rien au fonds de la doctrine, on pnt oottsidérer ce livre oomme la première assise de la vraie aoienoe économique. Le problème consistait tout à la fois à se séparer de la routine des anciens économistes et des divagations des modernes utopistes, et à trouver un principe supérieur qui donn&t satisfaction à tous les intérêts. Ce problème, P.*J* Proudhon nous semble l'avoir résolu.
et Torganisation du trayafl. C'est exï effet dam ta sphère industirielle surtout que resciavage subsiste ^eore sous sa dernière forme, ie prolétariat. Une feusse division du travail, Tintroductioâ continae dès machines, la tyrannie du monopole^ la Ccmcurrenée, le libre commerce, le privilège du capital monétaire, toutes ces causes et une foule d'autres, provenant du mélange des fonctions sociales, ont ameué des maux tels qu'on a peine à en croire ses yeux, et que ia plume se refuse à les décrire. On eomprénd d'après cela comment les questions industrielles ont acquis de nos jours \me si grande importance. Le remède se trouve dans ie sein de l'Industrie même; le mal n'est que l'expression d'un faux rapport entre les êtres. Il faut donc changer les rapports de producteur à producteur, faire pénétrer dans la sphère industrielle les grands principes qui se sont déjà incrustés dans Tordre politique, soumettre tous ceux qui font de l'indniH trie la vocation spéciale de leur vie à l'égalité, à' la liberté et À l'association, trouver enfin une combinaison qui fasse régner entre eux la loi de la rédprocité qui est le principe même de la Justice.
C'est alors qu'on pourra songer à une organisation véritable de l'Industrie. Alors la dividon du travail, les machines et la concurrence> au lieu d'être des instruments de mis^, devieiKlront de puissants moyens de ridiesse; le monopole aura perdu son caractère exclusifpour n'être plus que l'expression de la personnalité une et entière du producteur; le libre-échange, qui n'était qu'une contradiction dans les conditions actuelles de
— soi —
r Industrie, recevra la signiftcatloii la plus large, et sera un des degrés vers cette association universelle qui doit être le signe du bonlieur dans l'Hu* manlté; la royauté du capital aura disparu» et le genre humain, affranchi peu à peu des entraves des forces aveugles et de la pure matière, pourra se livrer à la culture des plus hautes facultés deFesprit.
L'Industrie doit s'organiser sur sa propre base, mais de manière à constituer un corps, renfermant, comme membres actifs, tous ceux qui font des travaux industriels l'occupation prédominante de leur vie. L'état social de Tindustrie doit être organisé d'après les mêmes principes que l'état politique et civil ; il doit posséder ses pouvoirs généraux appropriés à l'objet spécial de l'Industrie, s<m pouvoir législatif, judiciaire, administratif, et ensuite une représentation avec un mode d'élection conforme à l'idée du Droit ou de la Justice. C'est le principe d'organisation corporative, dans le sens large et complet, qu'il s'agit d'introduire et de consolider pour les différentes branches de l'Industrie. De cette manière , l'Industrie se présenterait comme un grand corps, fonctionnant, dans la richesse de ses organes tous liés entre eux et dominés par le principe de vie qui leur a donné l'existence sociale.
III. Le Commerce n'a rempli jusqu'ici qu'une fonction sociale très-subordonnée, cellede distribuer les produits de l'Industrie, d'après les besoins de la consommation. Cette fonction doit s'étendre, et le Commerce devenir le lien de toutes les grandes personnalités entre elles et de toutes les associations
formées dans le sein de ces grandes personnalités.
Dans sa généralité la plus vaste, le Commerce se présente comme le distributeur de la vie qui se déireJoppe, à chaque instant du progrès de THumanité, dans chacun des grands centres humains et dans toutes les sphères de l'activité sociale. C'est loi qui fait passer le feu vivificateur de la fkmille à la tribu, de la tribu à la nation, de la nation à la confédération, de la confédération à l'Humanité; lui qui fait que toutes les fonctions agissent en harmonie et dans la plénitude de leur énergie ; qui MX que tous organes sociaux reçoivent et se procurent réciproquement les conditions immédiates de leur existence et de leur développement; qui rattache ainsi en un faisceau unitaire de vie et d'activité la Religion, la Science, l'Art, l'Industrie et l'Ëtat. Si l'Etat est l'organe qui assure le maintien et le développement du Droit et de la Justice, et qui l'applique à toutes les sphères sociales, le Commerce en est réellement la pratique universelle. L'Etat est et sera toujours un organe pour ainsi dire extérieur à la vie de l'Humanité; le Commerce, au contraire, est un organe tout intime, et c'est par le développement normal et intégral de cet organe, que là société pourra arriver à cette harmonie qui est sa destination et son idéal.
Mais il est vrai de dire que le rôle du Commerce s'estboméjusqu'icià étreForganede la distribution des richesses industrielles. La réformation du Commerce doit donc commencer par celle decettebranche subordonnée. On a proposé à ce sujet, dans ces dei*niers temps surtout, divers moyens que nous n'avons pas à examiner ici en détail. — To"» ««us
paraissent se rameDer à ceci, que les rapports commerciaux entre les individus, les nations et les associations humaines ont été intervertis dans la période d'opposition de THumanité, qu'il convient de trouver une combinaison qui change cette interversion. De plus , quand on descend dans l'examen des moyens proposés » on reconnaît que tous tendent à donner aux grands priAdpes d'égalité, de liberté et d'association, une plus large et plus complète application. La réforme dans les conditions de l'échange, voilà le grand mot qui résume les théories et les critiques. La vraie doctrine sera donc celle qui découvrira les moyens d'appliquer la loi pure de l'échange, qui ne peut être autre que le principe de réciprocité , et par conséquent le principe du Droit et de la Justice. La tendance de la société est à cet égard vers une refonte générale de la législation commerciale; nous pourrions même ajouter vers un changem^t total du droit civil et du droit public; car dans le droit positif, expressicm du développement historique de la schdété, toutes les parties sont principes et fins à eilesHnèmes, et il est impossible de toucher à un des anneaux sans ramener à soi toute la chaîne.
Les prindpes généraux que nous avons exposés sur les rapports de l'Etat avec l'Industrie, s'appli-* qaent également au Commerce. L'Etat ne doit pas ae faire lui-même commerçant ni réglementer le oommerce par des lois qui «[itraveraient le mouv^ne&t nature! de la consommation. Ce que l'Etat peut fiadre de mieux pour le bi^ générai de la soeiété, c'est d'aider le Commerce à se constitua sur une Jarge base corporative, d'après les Justes prin-
cipes d'association à Tinstar de ces grandes union s commerciales dont THistoire nous a conservé l'organisation (l).
(1 ) Les Hanses. Il est bien entendu que ces institutions doivent être appropriées aux besoins nouveaux de la vie sociale. Il faut bien prendre garde de se tromper sur la véritable organisation du Commerce; la forme corporative n'est que le signe extérieur, le matérialisme de l'organisation commerciale : on ne doit pas oublier que son principe et son fonds, c*est l'organisation des rapports entre les producteurs, les nations et les diverses fonctions sociales.
CONCLUSION
Toute réforme durable et efficace doit jeter ses racines dans la nature humaine. Loin d*étre une pure destruction, elle doit donner un fonds primitif de vérités théoriques. Et, comme le vrai réformateur ne vient pas abolir la loi, mais l'accomplir et la parfaire, tout vrai système social doit maintenir, en les animant d*un esprit nouveau, les grandes institutions qui ont été ies colonnes de k société. La doctrine de Krause se présente sous œ r«q[>port comme le couronnement de tout le développement social de PHumanité. '
Ce système, en effet, insiste sur Iq nécessité d*unir tous les efforts individuels, toutes les tendances et toutes les directions particulières dans Tidée commune de T Humanité, de former des ai tions dans le but de perfectionner Thomme plénitude de son être, dans ies rapports rel moraux, scientifiques, artistiques, irïdusl
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fondamentaux de ces trois périodes ; mais nous ne sommes pas entrés dans l'analyse des lois qui président à la formation historique de la vie de l*Humanité. La connaissance de la loi régulière et normale de ce développement est très-importante pour confirmer la théorie de la vie sociale. Les détails dans lesquels nous allons entrer à cet égard compléteront notre exposition et lui serviront pour ainsi dire de conclusion générale.
Tout être qui se développe dans le temps, se pose d^abord d*une manière ilxe et unitaire ; pois il se pose en sens inverse, en se multipliant, en s'individualisaiit ; enfm il se pose de nouveau comme unité, mais comme une unité supérieure qui harmonise les deux positions antérieures. On remarque donc, dans le développement de tout être, trois termes ou modes différents, la thèse, Y antithèse et la synthèse ; ou, pour se servir d'expressions moins scientifiques et plus vulgaires, la position, l'opposition et la composition, ou bien encore, l'unité, la variété et Tharmonie. Ces modes forment, dans le développement d'un être, autant de périodes, autant de moments, autant d'Ages. Cha^e âge se subdivise hii-méme en autant de 90xaHf^ riodes, caractérisées par les mêmes catégories » nllli en sens inverse : ainsi, le premier Age, la thèsei'i^ présente d'abord comme une harmonie, puis la Vft^ riété s'y développe, et ensuite l'unité vient identffler tous ces moments primitifs; dans le second Age au contraire, il y a tendance constante à travers la variété vers l'unité et l'harmonie, et c'est mêoie entre ces deux moments que les dernières osciUations s'accomplissent; la variété sepo ^
i^mme tendance vers Tunité, et c'est <
forts fidte vers une rétrogradation véritable, que rètre trouve le passage au troisième âge, à la période de THarmonie. Cette période à son tour est soumise à trois sous-périodes principales, le dégagement de l'unité, le retour à la vérité, puis Tharmonie complète. On voit ainsi que le caractère général du développement d'un être, c'est la contradiction : l'antinomie, telle est la loi de la formation de toute vie, et ce n'est que quand toutes les antinomies ont été résolues et coordonnées dans un principe supérieur, que la vie est arrivée à son plus haut degré, que l'être a accompli sa destination.
L'Humanité, comme être, est soumise à cette loi générale de tous les êtres : elle se pose d'abord dans son essence et d'une manière une et indivisible ; elle se développe ensuite dans toute la variété de ses organes, et enfin dans l'harmonie interne et exterjie de ces mêmes organes.
J^mA le premier. âge, l'Humanité commence à sç'former, et son essence totale, indivise, se dévmppe dans le sein d'êtres plus élevés. Elle se développe ainsi dans Dieu, sous Dieu et par Dieu, c'est-à-dire, dans Dieu comme Être-Suprême, dans l'Esprit et dans la Nature comme êtres subordonnés. Il est démontré , par toutes les traditions, par toutes les ruines qui nous restent de ce premier âge, et par toutes les recherches des plus savants géologues, qu'à cette époque FHumanité vivait sur la terre dans les rapports les plus intimes avec la Nature, et comme alors la nature inorganique était plus près de la nature organique qu'elle ne l'est maintenant, on en a conclu que les hommes se trouvaient dans un état magnétique, dans une sorte
de clairvoyance , que le genre humain était en union parédte avec le système nerveux. Cet état, les hommes devaient le perdre, dès qùMIs ont commencé à entrer dans une vie de plus en plus détachée de la Nature. Les plus anciens livres des Indiens parlent, en termes exprès, de cet état magnétique des premiers peuples, et même dans les temps les plus reculés, chez les nations les moins civilisées, on trouve des traditions touchantes, des légendes naïves sur cet état. L'union qui règne alors entre les hommes n*est point le produit spontané de la raison, elle n*est que le résultat d'un enchaînement donné par Dieu même. Les hommes alors vivent en frères, dans la douce intimité de l'enfance, de l'innocence.
Sur ce premier âge nous n'avons que des traditions, mais au moins ces traditions sont concordantes. Les plus anciens écrits des plus anciens peuples, les Vedas et la législation deManou, s'accordent avec la Bible sur l'existence d'un Eden, d'un lieu de délices, d'un Paradis où les hommes pouvaient satisfaire leurs justes désirs et se procurer d'innocentes jouissances, vivant en paix entre eux et avec des esprits supérieurs, comme avec les créaturcs inférieures, les animaux et les plantes, ainsi qu'avec toutes les forces et les procédés de la vie naturelle. A défkut de traditions, la preuve que le premier âge de l'Humanité a eu le caractère que nous lui avons attaibué, serait démontrée sans ré^. pKque par les découvertes des navigateurs modernen. Tous les peuples, en effet, qu'ils ont trouvés placés dans des situations primitives analogues à celles que nous venons de décrire, leur ont o sous plus d'un rapport, un spectacle de me
d'usages voisins de eeax qui earaetersent le premier à se.
Le premier àee a un terme, il faut bien que l'homme se mette en devoir de conquérir force et puissance, que l'Humanité Mve de sa ^ie penoAnelle dans l'organisme un et entier, dans la vie universelle. La cni-ation de ses instruments de proerès »t untr crise douloureuse pour rHumanité comme pour l'homme : l'enfantement de la Religion, de l'Art, de l'Industrie, du Commerce, de !a Moralité et du Droit, s'opère pendant des périodes contradictoires et antinomiques, qui ne peuvent produire ni le bonheur, ni l'harmonie, puisqu'elles ont pour mission de créer les fonctions sociales qui dol\'ent en être les movens et les matériaux. Il est neces-
saire que Tobjet qui plus tard doit entrer dans la s>iithese soit d'abord cultivé, perfectionne en tous sens, autrement on risquerait de recevoir un organe incomplet dans l'harmonie générale. Il en est de même des peuples, il fout d'abord qa*ils se développent dans toute leur indépendance, danstoute leur spontanéité; car il faut qu'ils entrent dans la grande famille humaine, non pour y abdiquer knr personnalité , mais pour la coordcmner aux antres grandes personnalités morales et à l'ocgnnisme entier de l'Humanité.
Toutes les traditions s'accordent à attribuer ia cause de la perte de TAge d'or de l'Humanité à l'esprit d'Indépendance de l'Homme, au réveil de la libre pensée, à la science du bien et du mal. Alors, disent les légendes et les mythes, les puissances f*f'l^tes abandonnèrent les mortels à leor sor" il y a l'exercice pénible de leurs facol-
' es ; le paradis leur ftit fermé , le
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labeur et la misère, le mécontentement et la discorde impie les affligèrent, mais en revanche, ils apprirent à se connaître eux-mêmes et à se distinguer des autres êtres. Dans le premier âge les hommes vivaient dans un état d'union et de paix; dans le second âge, ils vivent dans un état de discorde et de guerre. Et comme la lutte vient généralement des feux rapports dans lesquels ils se trouvent placés, il s'ensuit que le mal est le caractère propre des différentes périodes de cet âge. Le mal en effet consiste dans les faux rapports établis entre les êtres. Mais dans cet âge même la tendance vers le bien prédomine, et T homme manifeste sa grandeur et sa puissance par le combat qu'il soutient avec le mal : ses facultés et ses énergies se retrempent dans cette guelrre ardente. On peut donc dire que la période de variété est la condition même de T&ge d'harmonie.
La crise que nous subissons en ce moment et de laquelle l'Humanité a tant de peine à sortir, est le troisième âge du genre humain, sa période synthétique et harmonique. Dans cette période, la vie so* ciale se fondera sur des principes absolus qui tiendront compte de tous les besoins sociaux, de tontes les directions particulières dans lesquelles THumanité a cherché à résoudre son but sodaL Chaque sphère sociale, développée alors dans ses principes supérieurs et organiques, recevra la position relative qu'elle doit occuper dans Tordre général. Bref, l'Humanité sera organisée de telle sorte qu'il y aura harmonie dans tous les ordres de choses, et que les droits de l'individualité seront unifiés et harmonisés avec les droits de l'unit périeure qui ont été méconnus ou absorber les périodes précédentes.
ff L*avenir harmonique de rHumanité n'est point une utopie; il n*y a de chimérique que les mesquines coneeptions sur le progrès social. Il y aura barbarie, barbarie profonde dans T Humanité , tant .que le soleil de la civilisation ne luira que sur F Europe; tant que TAsie gémira sous le despotisme le plus écrasant; tant que FAfrlque ne sera pas tirée de Tétat d'affaissement et d'abjection où elle est tombée depuis des siècles ; tant qu*il y aura des hommes et des peuples traités comme des objets de possession privée ; tant qu^il y aura des Etats gouvernés sàcerdotalement ou politiquement par des autorités infaillibles ; tant que Tobscurantisme menacera d* éteindre les lumières pour rallumer le feu; tant qu*existeront les galères et les prisons ; tant qu'il n*y aura pas une plus grande diffusion du bien-être matériel ; tant quMl ne sera pas créé un système complet d'éducation pour les masses ignorantes; tant enfin que Ton croira devoir gouverner avec les honteuses traditions des Borgia, avec une morale qui regardé la société comme une guerre de ruse, Téquit^ comme une qualité inutile ou un simple accessoire la probité comme une affaire de goût ou de bien séance, le monde comme le patrimoine des plu adroits et des plus fourbes ( 1 ]. »
(1) Altmeyer, Philosophie de riùstoire, Bruxelles, 18in-8% p. 104.
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